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DECISION TARIFAIRE N°876 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2022 CONCERNANT 

EHPAD MAISON JEAN DEHON - 060003217 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges national des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 
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VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 02 juin 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses et le montant 

total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

mentionnée à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionnée à l’article L. 314-

3-4 du même code ; 

 

VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R. 314-162 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la Décision n° 2022-32 du 28 octobre 2022 de la directrice de la CNSA modifiant la décision n°2022-15 du 03 juin 2022 

relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne nationale des besoins en soins requis pour l'année 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2022/237 du 8 novembre 2022 complémentaire à l’instruction 

interministérielle n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux orientations de 

l’exercice 2022 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en 

situation de handicap et des personnes âgées. ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD MAISON JEAN DEHON (060003217), sise à MOUGINS et gérée par l’entité dénommée ASSOC 

MAISON JEAN DEHON (060003191)  
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DECIDE 

Article 1ER  A compter du 01/01/2022, 1e forfait global de soins est fixé à 1 241 824,54 € au titre de 2022, dont 

343 130,00 € à titre non reconductible. 

 La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 103 485,38 € 

Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 724 542,98 € 0.00 

UHR    0,00 € 0.00 

PASA 341 716,80 € 0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 €  0.00 

Accueil de jour    0,00 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

175 564,75 € 0.00 

SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2023, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 898 694,54 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 657 412,98 € 0.00 

UHR    0,00 €  0.00 

PASA 65 716,80 €  0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 € 0.00 

Accueil de jour    0,00 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

175 564,75 € 0.00 
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SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 74 891,21 €. 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire ASSOC MAISON JEAN DEHON 

(060003191) et à l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 30/11/2022 
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NOTE TECHNIQUE 2022 
 

  

            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060003217 EHPAD MAISON JEAN DEHON MOUGINS    

    

Email ET : directrice.mjd@fedes.fr         
Email EJ : dir_adj.mjd@fedes.fr 
 
 

Réf. Interne : DOMS-1122-4112-I 

   
CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2021 49 0 0 14 0 0 0     
au 31/12/2022 49 0 0 14 0 0 0     

            
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2022 

            

Base totale au 01/01/2022 872 565,93 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 644 498,41 €    0,00 €    0,00 € 64 752,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 163 315,52 €   

            
AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  
Date de validation Source  

        
GMP pris en compte en CB 
2022 

 708,57 
30/10/2018 

 
Attestation CD        

PMP pris en compte en CB 
2022 

 211,00 
29/10/2018 

 
GALAAD 

 
   

  
PUI NON  

         
Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2022          
Valeur du point 10,53  

Références valeur du point 
prises en compte pour le calcul 
du dégel du point d’indice et de 

l’inflation (phase 2)  

GLOBAL AVEC PUI 13,30 €     
*valeur du point prise en compte pour le calcul de l’actualisation et de la résorption de l’écart (phase 1) GLOBAL SANS PUI 12,63 €     

   PARTIEL AVEC PUI 11.33 €     
Calcul de la dotation plafond :   PARTIEL SANS PUI 10 ,69 €     
(( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point          

            
Montant dotation plafond 647 573,31 €           
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TARIFICATION 2022 

            

ACTUALISATION            
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Taux    0,47 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     
Montant 3 029,14 €     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
Total base actualisée 647 527,55 €    0,00 €    0,00 € 64 752,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    

            
RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND           

 Résorption de l'écart incluant l’écart à la dotation plafond APRES actualisation en phase 1, et le montant du dégel du point d’indice / de l’inflation (alloué en phase 2) 

Montant alloué 14 197,76 €       
            

MESURES NOUVELLES            
Créations : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 
           

 

Autres mesures nouvelles : 
MN – HTSH 

(hébergement temporaire) 

Développement 
accueil temporaire 
Stratégie aidants /  
Complément Répit 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN - Centre 
Ressources 

Territorial (CRT) 

Revalorisation salariale Ségur santé / 
PGA 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 8 901,70 € 
 

           

 
MN - Coordination 

services 
MN - Taux 

encadrement 

MN - 
Psychologues 

en SSIAD 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 € 
 
 
 
REDEPLOIEMENTS            

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
 
           

MISES EN RESERVES TEMPORAIRES           

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2022 

            

 

Soutien à 
l'investissement 
(Frais financiers 

+ systèmes 
d'information + 
investissement 
du quotidien 

EHPAD) 
 

Soutien EHPAD 

Autres CNR 
(PATHOS + 

temps libéré + 
TELEGESTION 

SSIAD + 
Permanents 
syndicaux + 

autres) 

Expérimentatio
ns régionales 
(IDE de nuit + 

PASA de nuit et 
autres) 

CNR 
Revalorisation 
des cat C et AS 
(complément 

2021) 

Retrait des CNR 
suite au 

contrôle A 
POSTERIORI 

et autres 
reprises 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
perte soins 

QVT 
CNR - SEGUR 
Extension CTI 

RA AJ 

    0,00 € 67 130,00 €    0,00 € 276 000,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

           

CNR REGUL EHPAD + RA HT AJR PASA UHR Fi. Compl. AJA PFR SSIAD ESA 

année pleine    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

            
TOTAL CNR 2022 343 130,00 €           

            
            

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 

            

RESULTAT RETENU 
   

Commentaires 
 

Montant    0,00 €                
     

    

    

    

    

            

            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT pour l’année 2022 

           
    Commentaires      

Dotation globale au 31/12/2022  1 241 824,54 €        
EAP 2023 : mesures nouvelles     0,00 €  

 

EAP 2023 : redéploiements     0,00 €  
Base au 01/01/2023  898 694,54 €  
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DECISION TARIFAIRE N°877 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2022 CONCERNANT 

EHPAD RESIDENCE CANTAZUR - 060003266 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges national des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 
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VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 02 juin 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses et le montant 

total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

mentionnée à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionnée à l’article L. 314-

3-4 du même code ; 

 

VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R. 314-162 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la Décision n° 2022-32 du 28 octobre 2022 de la directrice de la CNSA modifiant la décision n°2022-15 du 03 juin 2022 

relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne nationale des besoins en soins requis pour l'année 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2022/237 du 8 novembre 2022 complémentaire à l’instruction 

interministérielle n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux orientations de 

l’exercice 2022 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en 

situation de handicap et des personnes âgées. ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD RESIDENCE CANTAZUR (060003266), sise à CAGNES SUR MER et gérée par l’entité dénommée 

M.D.R. PUBLIQUE CANTAZUR (060021102)  
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DECIDE 

Article 1ER  A compter du 01/01/2022, 1e forfait global de soins est fixé à 1 897 752,85 € au titre de 2022, dont 

386 967,02 € à titre non reconductible. 

 La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 158 146,07 € 

Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 126 293,16 € 0.00 

UHR    0,00 € 0.00 

PASA    0,00 € 0.00 

Hébergement Temporaire 67 077,91 €  0.00 

Accueil de jour 91 164,80 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

613 216,98 € 0.00 

SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2023, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 1 510 785,83 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 024 913,16 € 0.00 

UHR    0,00 €  0.00 

PASA    0,00 €  0.00 

Hébergement Temporaire 67 077,91 € 0.00 

Accueil de jour 82 883,80 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

335 910,96 € 0.00 
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SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 125 898,82 €. 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire M.D.R. PUBLIQUE CANTAZUR 

(060021102) et à l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 30/11/2022 
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NOTE TECHNIQUE 2022 
 

  

            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060003266 EHPAD RESIDENCE CANTAZUR CAGNES SUR MER    

    

Email ET : ndiguardia.directeur@cantavencoise.com         
Email EJ : secretariat.cantazur@cantavencoise.com 
 
 

Réf. Interne : DOMS-1122-4112-I 

   
CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2021 74 5 6 0 0 0 0     
au 31/12/2022 74 5 6 0 0 0 0     

            
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2022 

            

Base totale au 01/01/2022 1 415 362,25 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 004 779,22 € 66 093,12 € 75 014,09 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 269 475,81 €   

            
AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  
Date de validation Source  

        
GMP pris en compte en CB 
2022 

 731,00 
25/06/2018 

 
GALAAD        

PMP pris en compte en CB 
2022 

 218,00 
17/05/2018 

 
GALAAD 

 
   

  
PUI NON  

         
Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2022          
Valeur du point 10,53  

Références valeur du point 
prises en compte pour le calcul 
du dégel du point d’indice et de 

l’inflation (phase 2)  

GLOBAL AVEC PUI 13,30 €     
*valeur du point prise en compte pour le calcul de l’actualisation et de la résorption de l’écart (phase 1) GLOBAL SANS PUI 12,63 €     

   PARTIEL AVEC PUI 11.33 €     
Calcul de la dotation plafond :   PARTIEL SANS PUI 10 ,69 €     
(( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point          

            
Montant dotation plafond 1 009 573,02 €           
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TARIFICATION 2022 

            

ACTUALISATION            
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Taux    0,47 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     
Montant 4 722,46 €     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
Total base actualisée 1 009 501,68 € 66 093,12 € 75 014,09 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    

            
RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND           

 Résorption de l'écart incluant l’écart à la dotation plafond APRES actualisation en phase 1, et le montant du dégel du point d’indice / de l’inflation (alloué en phase 2) 

Montant alloué 22 443,29 €       
            

MESURES NOUVELLES            
Créations : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 
           

 

Autres mesures nouvelles : 
MN – HTSH 

(hébergement temporaire) 

Développement 
accueil temporaire 
Stratégie aidants /  
Complément Répit 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN - Centre 
Ressources 

Territorial (CRT) 

Revalorisation salariale Ségur santé / 
PGA 

Montant  30 000,00 € 6 752,00 €    0,00 €    0,00 € 31 505,83 € 
 

           

 
MN - Coordination 

services 
MN - Taux 

encadrement 

MN - 
Psychologues 

en SSIAD 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 € 
 
 
 
REDEPLOIEMENTS            

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
 
           

MISES EN RESERVES TEMPORAIRES           

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2022 

            

 

Soutien à 
l'investissement 
(Frais financiers 

+ systèmes 
d'information + 
investissement 
du quotidien 

EHPAD) 
 

Soutien EHPAD 

Autres CNR 
(PATHOS + 

temps libéré + 
TELEGESTION 

SSIAD + 
Permanents 
syndicaux + 

autres) 

Expérimentatio
ns régionales 
(IDE de nuit + 

PASA de nuit et 
autres) 

CNR 
Revalorisation 
des cat C et AS 
(complément 

2021) 

Retrait des CNR 
suite au 

contrôle A 
POSTERIORI 

et autres 
reprises 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
perte soins 

QVT 
CNR - SEGUR 
Extension CTI 

RA AJ 

    0,00 € 101 380,00 € 8 281,00 € 276 000,00 € 1 306,02 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

           

CNR REGUL EHPAD + RA HT AJR PASA UHR Fi. Compl. AJA PFR SSIAD ESA 

année pleine    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

            
TOTAL CNR 2022 386 967,02 €           

            
            

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 

            

RESULTAT RETENU 
   

Commentaires 
 

Montant    0,00 €                
     

    

    

    

    

            

            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT pour l’année 2022 

           
    Commentaires      

Dotation globale au 31/12/2022  1 897 752,85 €        
EAP 2023 : mesures nouvelles     0,00 €  

 

EAP 2023 : redéploiements     0,00 €  
Base au 01/01/2023  1 510 785,83 €  
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DECISION TARIFAIRE N°878 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2022 CONCERNANT 

EHPAD RESIDENCE ANCILLA - 060003316 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges national des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 
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VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 02 juin 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses et le montant 

total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

mentionnée à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionnée à l’article L. 314-

3-4 du même code ; 

 

VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R. 314-162 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la Décision n° 2022-32 du 28 octobre 2022 de la directrice de la CNSA modifiant la décision n°2022-15 du 03 juin 2022 

relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne nationale des besoins en soins requis pour l'année 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2022/237 du 8 novembre 2022 complémentaire à l’instruction 

interministérielle n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux orientations de 

l’exercice 2022 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en 

situation de handicap et des personnes âgées. ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD RESIDENCE ANCILLA (060003316), sise à NICE et gérée par l’entité dénommée SARL ANEMONE 

(060003290)  
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DECIDE 

Article 1ER  A compter du 01/01/2022, 1e forfait global de soins est fixé à 846 294,73 € au titre de 2022, dont    

0,00 € à titre non reconductible. 

 La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 70 524,56 € 

Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 689 134,91 € 0.00 

UHR    0,00 € 0.00 

PASA    0,00 € 0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 €  0.00 

Accueil de jour    0,00 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

157 159,81 € 0.00 

SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2023, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 846 294,73 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 689 134,91 € 0.00 

UHR    0,00 €  0.00 

PASA    0,00 €  0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 € 0.00 

Accueil de jour    0,00 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

157 159,81 € 0.00 
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SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 70 524,56 €. 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL ANEMONE (060003290) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 30/11/2022 
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NOTE TECHNIQUE 2022 
 

  

            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060003316 EHPAD RESIDENCE ANCILLA NICE    

    

Email ET : direction@ancilla.fr         
Email EJ : valerydepont@sasmust.com 
 
 

Réf. Interne : DOMS-1122-4112-I 

   
CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2021 49 0 0 0 0 0 0     
au 31/12/2022 49 0 0 0 0 0 0     

            
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2022 

            

Base totale au 01/01/2022 818 995,57 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 675 597,18 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 143 398,39 €   

            
AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  
Date de validation Source  

        
GMP pris en compte en CB 
2022 

 751,00 
18/05/2018 

 
GALAAD        

PMP pris en compte en CB 
2022 

 218,00 
15/12/2017 

 
GALAAD 

 
   

  
PUI NON  

         
Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2022          
Valeur du point 10,53  

Références valeur du point 
prises en compte pour le calcul 
du dégel du point d’indice et de 

l’inflation (phase 2)  

GLOBAL AVEC PUI 13,30 €     
*valeur du point prise en compte pour le calcul de l’actualisation et de la résorption de l’écart (phase 1) GLOBAL SANS PUI 12,63 €     

   PARTIEL AVEC PUI 11.33 €     
Calcul de la dotation plafond :   PARTIEL SANS PUI 10 ,69 €     
(( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point          

            
Montant dotation plafond 678 820,45 €           
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TARIFICATION 2022 

            

ACTUALISATION            
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Taux    0,47 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     
Montant 3 175,31 €     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
Total base actualisée 678 772,49 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    

            
RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND           

 Résorption de l'écart incluant l’écart à la dotation plafond APRES actualisation en phase 1, et le montant du dégel du point d’indice / de l’inflation (alloué en phase 2) 

Montant alloué 12 499,06 €       
            

MESURES NOUVELLES            
Créations : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 
           

 

Autres mesures nouvelles : 
MN – HTSH 

(hébergement temporaire) 

Développement 
accueil temporaire 
Stratégie aidants /  
Complément Répit 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN - Centre 
Ressources 

Territorial (CRT) 

Revalorisation salariale Ségur santé / 
PGA 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 11 624,79 € 
 

           

 
MN - Coordination 

services 
MN - Taux 

encadrement 

MN - 
Psychologues 

en SSIAD 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 € 
 
 
 
REDEPLOIEMENTS            

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
 
           

MISES EN RESERVES TEMPORAIRES           

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2022 

            

 

Soutien à 
l'investissement 
(Frais financiers 

+ systèmes 
d'information + 
investissement 
du quotidien 

EHPAD) 
 

Soutien EHPAD 

Autres CNR 
(PATHOS + 

temps libéré + 
TELEGESTION 

SSIAD + 
Permanents 
syndicaux + 

autres) 

Expérimentatio
ns régionales 
(IDE de nuit + 

PASA de nuit et 
autres) 

CNR 
Revalorisation 
des cat C et AS 
(complément 

2021) 

Retrait des CNR 
suite au 

contrôle A 
POSTERIORI 

et autres 
reprises 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
perte soins 

QVT 
CNR - SEGUR 
Extension CTI 

RA AJ 

    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

           

CNR REGUL EHPAD + RA HT AJR PASA UHR Fi. Compl. AJA PFR SSIAD ESA 

année pleine    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

            
TOTAL CNR 2022    0,00 €           

            
            

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 

            

RESULTAT RETENU 
   

Commentaires 
 

Montant    0,00 €                
     

    

    

    

    

            

            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT pour l’année 2022 

           
    Commentaires      

Dotation globale au 31/12/2022  846 294,73 €        
EAP 2023 : mesures nouvelles     0,00 €  

 

EAP 2023 : redéploiements     0,00 €  
Base au 01/01/2023  846 294,73 €  
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DECISION TARIFAIRE N°879 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2022 CONCERNANT 

EHPAD RESIDENCE SOPHIE - 060003472 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges national des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 
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VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 02 juin 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses et le montant 

total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

mentionnée à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionnée à l’article L. 314-

3-4 du même code ; 

 

VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R. 314-162 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la Décision n° 2022-32 du 28 octobre 2022 de la directrice de la CNSA modifiant la décision n°2022-15 du 03 juin 2022 

relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne nationale des besoins en soins requis pour l'année 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2022/237 du 8 novembre 2022 complémentaire à l’instruction 

interministérielle n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux orientations de 

l’exercice 2022 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en 

situation de handicap et des personnes âgées. ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD RESIDENCE SOPHIE (060003472), sise à GRASSE et gérée par l’entité dénommée SAS EMERA 

EXPLOITATIONS (060002250)  
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DECIDE 

Article 1ER  A compter du 01/01/2022, 1e forfait global de soins est fixé à 2 019 984,61 € au titre de 2022, dont 

-66 171,72 € à titre non reconductible. 

 La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 168 332,05 € 

Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 689 374,03 € 0.00 

UHR    0,00 € 0.00 

PASA    0,00 € 0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 €  0.00 

Accueil de jour    0,00 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

330 610,58 € 0.00 

SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2023, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 2 086 156,33 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 755 545,75 € 0.00 

UHR    0,00 €  0.00 

PASA    0,00 €  0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 € 0.00 

Accueil de jour    0,00 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

330 610,58 € 0.00 
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SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 173 846,36 €. 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS EMERA EXPLOITATIONS 

(060002250) et à l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 30/11/2022 
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NOTE TECHNIQUE 2022 
 

  

            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060003472 EHPAD RESIDENCE SOPHIE GRASSE    

    

Email ET : directionsophie@emera.fr         
Email EJ : elamoure@emera.fr 
 
 

Réf. Interne : DOMS-1122-4112-I 

   
CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2021 104 0 0 0 0 0 0     
au 31/12/2022 104 0 0 0 0 0 0     

            
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2022 

            

Base totale au 01/01/2022 1 836 685,83 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 536 987,22 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 299 698,61 €   

            
AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  
Date de validation Source  

        
GMP pris en compte en CB 
2022 

 746,00 
02/07/2021 

 
bordereau CD        

PMP pris en compte en CB 
2022 

 228,00 
29/06/2021 

 
GALAAD 

 
   

  
PUI NON  

         
Option tarifaire GLOBAL au 01/01/2022          
Valeur du point 12,44  

Références valeur du point 
prises en compte pour le calcul 
du dégel du point d’indice et de 

l’inflation (phase 2)  

GLOBAL AVEC PUI 13,30 €     
*valeur du point prise en compte pour le calcul de l’actualisation et de la résorption de l’écart (phase 1) GLOBAL SANS PUI 12,63 €     

   PARTIEL AVEC PUI 11.33 €     
Calcul de la dotation plafond :   PARTIEL SANS PUI 10 ,69 €     
(( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point          

            
Montant dotation plafond 1 729 136,12 €           
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TARIFICATION 2022 

            

ACTUALISATION            
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Taux    0,47 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     
Montant 7 223,84 €     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
Total base actualisée 1 544 211,06 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    

            
RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND           

 Résorption de l'écart incluant l’écart à la dotation plafond APRES actualisation en phase 1, et le montant du dégel du point d’indice / de l’inflation (alloué en phase 2) 

Montant alloué 215 800,20 €       
            

MESURES NOUVELLES            
Créations : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 
           

 

Autres mesures nouvelles : 
MN – HTSH 

(hébergement temporaire) 

Développement 
accueil temporaire 
Stratégie aidants /  
Complément Répit 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN - Centre 
Ressources 

Territorial (CRT) 

Revalorisation salariale Ségur santé / 
PGA 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 26 446,46 € 
 

           

 
MN - Coordination 

services 
MN - Taux 

encadrement 

MN - 
Psychologues 

en SSIAD 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 € 
 
 
 
REDEPLOIEMENTS            

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
 
           

MISES EN RESERVES TEMPORAIRES           

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2022 

            

 

Soutien à 
l'investissement 
(Frais financiers 

+ systèmes 
d'information + 
investissement 
du quotidien 

EHPAD) 
 

Soutien EHPAD 

Autres CNR 
(PATHOS + 

temps libéré + 
TELEGESTION 

SSIAD + 
Permanents 
syndicaux + 

autres) 

Expérimentatio
ns régionales 
(IDE de nuit + 

PASA de nuit et 
autres) 

CNR 
Revalorisation 
des cat C et AS 
(complément 

2021) 

Retrait des CNR 
suite au 

contrôle A 
POSTERIORI 

et autres 
reprises 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
perte soins 

QVT 
CNR - SEGUR 
Extension CTI 

RA AJ 

    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € -66 171,72 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

           

CNR REGUL EHPAD + RA HT AJR PASA UHR Fi. Compl. AJA PFR SSIAD ESA 

année pleine    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

            
TOTAL CNR 2022 -66 171,72 €           

            
            

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 

            

RESULTAT RETENU 
   

Commentaires 
 

Montant    0,00 €                
     

    

    

    

    

            

            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT pour l’année 2022 

           
    Commentaires      

Dotation globale au 31/12/2022  2 019 984,61 €        
EAP 2023 : mesures nouvelles     0,00 €  

 

EAP 2023 : redéploiements     0,00 €  
Base au 01/01/2023  2 086 156,33 €  
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DECISION TARIFAIRE N°880 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2022 CONCERNANT 

EHPAD LA GORGHETTA - 060003555 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges national des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 
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VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 02 juin 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses et le montant 

total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

mentionnée à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionnée à l’article L. 314-

3-4 du même code ; 

 

VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R. 314-162 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la Décision n° 2022-32 du 28 octobre 2022 de la directrice de la CNSA modifiant la décision n°2022-15 du 03 juin 2022 

relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne nationale des besoins en soins requis pour l'année 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2022/237 du 8 novembre 2022 complémentaire à l’instruction 

interministérielle n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux orientations de 

l’exercice 2022 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en 

situation de handicap et des personnes âgées. ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD LA GORGHETTA (060003555), sise à TOURRETTE LEVENS et gérée par l’entité dénommée SARL 

LA GORGHETTA (060003522)  
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DECIDE 

Article 1ER  A compter du 01/01/2022, 1e forfait global de soins est fixé à 713 777,51 € au titre de 2022, dont    

0,00 € à titre non reconductible. 

 La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 59 481,46 € 

Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 582 053,40 € 0.00 

UHR    0,00 € 0.00 

PASA    0,00 € 0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 €  0.00 

Accueil de jour    0,00 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

131 724,11 € 0.00 

SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2023, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 713 777,51 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 582 053,40 € 0.00 

UHR    0,00 €  0.00 

PASA    0,00 €  0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 € 0.00 

Accueil de jour    0,00 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

131 724,11 € 0.00 
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SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 59 481,46 €. 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL LA GORGHETTA (060003522) et 

à l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 30/11/2022 
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NOTE TECHNIQUE 2022 
 

  

            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060003555 EHPAD LA GORGHETTA TOURRETTE LEVENS    

    

Email ET : lagorghette@wanadoo.fr         
Email EJ : lagorghette@orange.fr 
 
 

Réf. Interne : DOMS-1122-4112-I 

   
CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2021 40 0 0 0 0 0 0     
au 31/12/2022 40 0 0 0 0 0 0     

            
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2022 

            

Base totale au 01/01/2022 690 735,14 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 570 619,23 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 120 115,91 €   

            
AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  
Date de validation Source  

        
GMP pris en compte en CB 
2022 

 794,00 
12/03/2019 

 
Attestation CD        

PMP pris en compte en CB 
2022 

 219,00 
12/03/2019 

 
GALAAD 

 
   

  
PUI NON  

         
Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2022          
Valeur du point 10,53  

Références valeur du point 
prises en compte pour le calcul 
du dégel du point d’indice et de 

l’inflation (phase 2)  

GLOBAL AVEC PUI 13,30 €     
*valeur du point prise en compte pour le calcul de l’actualisation et de la résorption de l’écart (phase 1) GLOBAL SANS PUI 12,63 €     

   PARTIEL AVEC PUI 11.33 €     
Calcul de la dotation plafond :   PARTIEL SANS PUI 10 ,69 €     
(( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point          

            
Montant dotation plafond 573 341,65 €           
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TARIFICATION 2022 

            

ACTUALISATION            
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Taux    0,47 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     
Montant 2 681,91 €     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
Total base actualisée 573 301,14 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    

            
RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND           

 Résorption de l'écart incluant l’écart à la dotation plafond APRES actualisation en phase 1, et le montant du dégel du point d’indice / de l’inflation (alloué en phase 2) 

Montant alloué 10 541,98 €       
            

MESURES NOUVELLES            
Créations : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 
           

 

Autres mesures nouvelles : 
MN – HTSH 

(hébergement temporaire) 

Développement 
accueil temporaire 
Stratégie aidants /  
Complément Répit 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN - Centre 
Ressources 

Territorial (CRT) 

Revalorisation salariale Ségur santé / 
PGA 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 9 818,47 € 
 

           

 
MN - Coordination 

services 
MN - Taux 

encadrement 

MN - 
Psychologues 

en SSIAD 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 € 
 
 
 
REDEPLOIEMENTS            

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
 
           

MISES EN RESERVES TEMPORAIRES           

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2022 

            

 

Soutien à 
l'investissement 
(Frais financiers 

+ systèmes 
d'information + 
investissement 
du quotidien 

EHPAD) 
 

Soutien EHPAD 

Autres CNR 
(PATHOS + 

temps libéré + 
TELEGESTION 

SSIAD + 
Permanents 
syndicaux + 

autres) 

Expérimentatio
ns régionales 
(IDE de nuit + 

PASA de nuit et 
autres) 

CNR 
Revalorisation 
des cat C et AS 
(complément 

2021) 

Retrait des CNR 
suite au 

contrôle A 
POSTERIORI 

et autres 
reprises 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
perte soins 

QVT 
CNR - SEGUR 
Extension CTI 

RA AJ 

    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

           

CNR REGUL EHPAD + RA HT AJR PASA UHR Fi. Compl. AJA PFR SSIAD ESA 

année pleine    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

            
TOTAL CNR 2022    0,00 €           

            
            

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 

            

RESULTAT RETENU 
   

Commentaires 
 

Montant    0,00 €                
     

    

    

    

    

            

            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT pour l’année 2022 

           
    Commentaires      

Dotation globale au 31/12/2022  713 777,51 €        
EAP 2023 : mesures nouvelles     0,00 €  

 

EAP 2023 : redéploiements     0,00 €  
Base au 01/01/2023  713 777,51 €  
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DECISION TARIFAIRE N°881 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2022 CONCERNANT 

EHPAD MARIPOSA - 060003639 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges national des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 
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VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 02 juin 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses et le montant 

total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

mentionnée à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionnée à l’article L. 314-

3-4 du même code ; 

 

VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R. 314-162 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la Décision n° 2022-32 du 28 octobre 2022 de la directrice de la CNSA modifiant la décision n°2022-15 du 03 juin 2022 

relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne nationale des besoins en soins requis pour l'année 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2022/237 du 8 novembre 2022 complémentaire à l’instruction 

interministérielle n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux orientations de 

l’exercice 2022 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en 

situation de handicap et des personnes âgées. ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD MARIPOSA (060003639), sise à CAGNES SUR MER et gérée par l’entité dénommée SARL 

MARIPOSA (060003589)  
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DECIDE 

Article 1ER  A compter du 01/01/2022, 1e forfait global de soins est fixé à 764 575,33 € au titre de 2022, dont 

2 475,00 € à titre non reconductible. 

 La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 63 714,61 € 

Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 624 487,40 € 0.00 

UHR    0,00 € 0.00 

PASA    0,00 € 0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 €  0.00 

Accueil de jour    0,00 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

140 087,92 € 0.00 

SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2023, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 762 100,33 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 622 012,40 € 0.00 

UHR    0,00 €  0.00 

PASA    0,00 €  0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 € 0.00 

Accueil de jour    0,00 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

140 087,92 € 0.00 
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SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 63 508,36 €. 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL MARIPOSA (060003589) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 30/11/2022 
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NOTE TECHNIQUE 2022 
 

  

            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060003639 EHPAD MARIPOSA CAGNES SUR MER    

    

Email ET : mariposa@senectis.com         
Email EJ : n.palazzetti@senectis.com 
 
 

Réf. Interne : DOMS-1122-4112-I 

   
CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2021 42 0 0 0 0 0 0     
au 31/12/2022 42 0 0 0 0 0 0     

            
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2022 

            

Base totale au 01/01/2022 737 486,04 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 609 793,26 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 127 692,78 €   

            
AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  
Date de validation Source  

        
GMP pris en compte en CB 
2022 

 813,00 
12/06/2019 

 
Attestation CD        

PMP pris en compte en CB 
2022 

 221,00 
16/05/2019 

 
GALAAD 

 
   

  
PUI NON  

         
Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2022          
Valeur du point 10,53  

Références valeur du point 
prises en compte pour le calcul 
du dégel du point d’indice et de 

l’inflation (phase 2)  

GLOBAL AVEC PUI 13,30 €     
*valeur du point prise en compte pour le calcul de l’actualisation et de la résorption de l’écart (phase 1) GLOBAL SANS PUI 12,63 €     

   PARTIEL AVEC PUI 11.33 €     
Calcul de la dotation plafond :   PARTIEL SANS PUI 10 ,69 €     
(( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point          

            
Montant dotation plafond 612 702,58 €           
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TARIFICATION 2022 

            

ACTUALISATION            
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Taux    0,47 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     
Montant 2 866,03 €     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
Total base actualisée 612 659,29 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    

            
RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND           

 Résorption de l'écart incluant l’écart à la dotation plafond APRES actualisation en phase 1, et le montant du dégel du point d’indice / de l’inflation (alloué en phase 2) 

Montant alloué 11 255,73 €       
            

MESURES NOUVELLES            
Créations : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 
           

 

Autres mesures nouvelles : 
MN – HTSH 

(hébergement temporaire) 

Développement 
accueil temporaire 
Stratégie aidants /  
Complément Répit 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN - Centre 
Ressources 

Territorial (CRT) 

Revalorisation salariale Ségur santé / 
PGA 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 10 492,52 € 
 

           

 
MN - Coordination 

services 
MN - Taux 

encadrement 

MN - 
Psychologues 

en SSIAD 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 € 
 
 
 
REDEPLOIEMENTS            

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
 
           

MISES EN RESERVES TEMPORAIRES           

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2022 

            

 

Soutien à 
l'investissement 
(Frais financiers 

+ systèmes 
d'information + 
investissement 
du quotidien 

EHPAD) 
 

Soutien EHPAD 

Autres CNR 
(PATHOS + 

temps libéré + 
TELEGESTION 

SSIAD + 
Permanents 
syndicaux + 

autres) 

Expérimentatio
ns régionales 
(IDE de nuit + 

PASA de nuit et 
autres) 

CNR 
Revalorisation 
des cat C et AS 
(complément 

2021) 

Retrait des CNR 
suite au 

contrôle A 
POSTERIORI 

et autres 
reprises 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
perte soins 

QVT 
CNR - SEGUR 
Extension CTI 

RA AJ 

    0,00 €    0,00 €  375,00 € 2 100,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

           

CNR REGUL EHPAD + RA HT AJR PASA UHR Fi. Compl. AJA PFR SSIAD ESA 

année pleine    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

            
TOTAL CNR 2022 2 475,00 €           

            
            

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 

            

RESULTAT RETENU 
   

Commentaires 
 

Montant    0,00 €                
     

    

    

    

    

            

            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT pour l’année 2022 

           
    Commentaires      

Dotation globale au 31/12/2022  764 575,33 €        
EAP 2023 : mesures nouvelles     0,00 €  

 

EAP 2023 : redéploiements     0,00 €  
Base au 01/01/2023  762 100,33 €  
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DECISION TARIFAIRE N°882 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2022 CONCERNANT 

EHPAD LE MAS DES MIMOSAS - 060003878 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges national des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 
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VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 02 juin 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses et le montant 

total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

mentionnée à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionnée à l’article L. 314-

3-4 du même code ; 

 

VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R. 314-162 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la Décision n° 2022-32 du 28 octobre 2022 de la directrice de la CNSA modifiant la décision n°2022-15 du 03 juin 2022 

relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne nationale des besoins en soins requis pour l'année 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2022/237 du 8 novembre 2022 complémentaire à l’instruction 

interministérielle n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux orientations de 

l’exercice 2022 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en 

situation de handicap et des personnes âgées. ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 25/06/2017 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD LE MAS DES MIMOSAS (060003878), sise à PEGOMAS et gérée par l’entité dénommée SAS LE 

MAS DES MIMOSAS (060003829)  
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DECIDE 

Article 1ER  A compter du 01/01/2022, 1e forfait global de soins est fixé à 1 192 861,93 € au titre de 2022, dont 

95 810,00 € à titre non reconductible. 

 La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 99 405,16 € 

Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 637 187,52 € 0.00 

UHR    0,00 € 0.00 

PASA 66 620,16 € 0.00 

Hébergement Temporaire 45 035,80 €  0.00 

Accueil de jour 192 484,85 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

251 533,61 € 0.00 

SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2023, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 1 438 974,58 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 883 300,16 € 0.00 

UHR    0,00 €  0.00 

PASA 66 620,16 €  0.00 

Hébergement Temporaire 45 035,80 € 0.00 

Accueil de jour 192 484,85 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

251 533,61 € 0.00 
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SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 119 914,55 €. 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS LE MAS DES MIMOSAS 

(060003829) et à l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 30/11/2022 
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NOTE TECHNIQUE 2022 
 

  

            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060003878 EHPAD LE MAS DES MIMOSAS PEGOMAS    

    

Email ET : a.meyer@masdesmimosas.com         
Email EJ : accueil@masdesmimosas.com 
 
 

Réf. Interne : DOMS-1122-4112-I 

   
CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2021 62 4 16 14 0 0 0     
au 31/12/2022 62 4 16 14 0 0 0     

            
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2022 

            

Base totale au 01/01/2022 1 398 783,22 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 865 948,15 € 44 374,62 € 189 658,93 € 65 642,09 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 233 159,43 €   

            
AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  
Date de validation Source  

        
GMP pris en compte en CB 
2022 

 794,00 
19/02/2018 

 
GALAAD        

PMP pris en compte en CB 
2022 

 208,00 
13/02/2018 

 
GALAAD 

 
   

  
PUI NON  

         
Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2022          
Valeur du point 10,53  

Références valeur du point 
prises en compte pour le calcul 
du dégel du point d’indice et de 

l’inflation (phase 2)  

GLOBAL AVEC PUI 13,30 €     
*valeur du point prise en compte pour le calcul de l’actualisation et de la résorption de l’écart (phase 1) GLOBAL SANS PUI 12,63 €     

   PARTIEL AVEC PUI 11.33 €     
Calcul de la dotation plafond :   PARTIEL SANS PUI 10 ,69 €     
(( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point          

            
Montant dotation plafond 870 079,58 €           
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TARIFICATION 2022 

            

ACTUALISATION            
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Taux    0,47 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     
Montant 4 069,96 €     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
Total base actualisée 870 018,10 € 44 374,62 € 189 658,93 € 65 642,09 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    

            
RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND           

 Résorption de l'écart incluant l’écart à la dotation plafond APRES actualisation en phase 1, et le montant du dégel du point d’indice / de l’inflation (alloué en phase 2) 

Montant alloué 21 221,30 €       
            

MESURES NOUVELLES            
Créations : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 
           

 

Autres mesures nouvelles : 
MN – HTSH 

(hébergement temporaire) 

Développement 
accueil temporaire 
Stratégie aidants /  
Complément Répit 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN - Centre 
Ressources 

Territorial (CRT) 

Revalorisation salariale Ségur santé / 
PGA 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 14 900,10 € 
 

           

 
MN - Coordination 

services 
MN - Taux 

encadrement 

MN - 
Psychologues 

en SSIAD 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 € 
 
 
 
REDEPLOIEMENTS            

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
 
           

MISES EN RESERVES TEMPORAIRES           

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 24 0 0 0 0 0 0 0    
Montant -341 922,64 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2022 

            

 

Soutien à 
l'investissement 
(Frais financiers 

+ systèmes 
d'information + 
investissement 
du quotidien 

EHPAD) 
 

Soutien EHPAD 

Autres CNR 
(PATHOS + 

temps libéré + 
TELEGESTION 

SSIAD + 
Permanents 
syndicaux + 

autres) 

Expérimentatio
ns régionales 
(IDE de nuit + 

PASA de nuit et 
autres) 

CNR 
Revalorisation 
des cat C et AS 
(complément 

2021) 

Retrait des CNR 
suite au 

contrôle A 
POSTERIORI 

et autres 
reprises 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
perte soins 

QVT 
CNR - SEGUR 
Extension CTI 

RA AJ 

    0,00 €    0,00 € 3 210,00 € 92 600,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

           

CNR REGUL EHPAD + RA HT AJR PASA UHR Fi. Compl. AJA PFR SSIAD ESA 

année pleine    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

            
TOTAL CNR 2022 95 810,00 €           

            
            

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 

            

RESULTAT RETENU 
   

Commentaires 
 

Montant    0,00 €                
     

    

    

    

    

            

            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT pour l’année 2022 

           
    Commentaires      

Dotation globale au 31/12/2022  1 192 861,93 €        
EAP 2023 : mesures nouvelles     0,00 €  

 

EAP 2023 : redéploiements     0,00 €  
Base au 01/01/2023  1 438 974,58 €  
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DECISION TARIFAIRE N°883 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2022 CONCERNANT 

KORIAN LE PARC DE MOUGINS - 060004090 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges national des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

 

 

 

 

Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-30-00027 - DECISION 060004090 20221130 77



2/4 

VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 02 juin 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses et le montant 

total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

mentionnée à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionnée à l’article L. 314-

3-4 du même code ; 

 

VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R. 314-162 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la Décision n° 2022-32 du 28 octobre 2022 de la directrice de la CNSA modifiant la décision n°2022-15 du 03 juin 2022 

relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne nationale des besoins en soins requis pour l'année 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2022/237 du 8 novembre 2022 complémentaire à l’instruction 

interministérielle n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux orientations de 

l’exercice 2022 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en 

situation de handicap et des personnes âgées. ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée KORIAN LE PARC DE MOUGINS (060004090), sise à MOUGINS et gérée par l’entité dénommée LES 

BEGONIAS (250018686)  
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DECIDE 

Article 1ER  A compter du 01/01/2022, 1e forfait global de soins est fixé à 2 087 789,24 € au titre de 2022, dont    

0,00 € à titre non reconductible. 

 La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 173 982,44 € 

Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 688 315,53 € 0.00 

UHR    0,00 € 0.00 

PASA    0,00 € 0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 €  0.00 

Accueil de jour    0,00 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

399 473,71 € 0.00 

SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2023, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 2 175 875,27 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 776 401,56 € 0.00 

UHR    0,00 €  0.00 

PASA    0,00 €  0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 € 0.00 

Accueil de jour    0,00 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

399 473,71 € 0.00 
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SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 181 322,94 €. 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire LES BEGONIAS (250018686) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 30/11/2022 
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NOTE TECHNIQUE 2022 
 

  

            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060004090 KORIAN LE PARC DE MOUGINS MOUGINS    

    

Email ET : korian.parcdemougins@korian.fr         
Email EJ : antoine.ruplinger@korian.fr 
 
 

Réf. Interne : DOMS-1122-4112-I 

   
CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2021 121 0 0 0 0 0 0     
au 31/12/2022 121 0 0 0 0 0 0     

            
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2022 

            

Base totale au 01/01/2022 2 105 588,32 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 741 504,99 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 364 083,33 €   

            
AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  
Date de validation Source  

        
GMP pris en compte en CB 
2022 

 788,00 
23/02/2018 

 
GALAAD        

PMP pris en compte en CB 
2022 

 226,00 
27/12/2017 

 
GALAAD 

 
   

  
PUI NON  

         
Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2022          
Valeur du point 10,53  

Références valeur du point 
prises en compte pour le calcul 
du dégel du point d’indice et de 

l’inflation (phase 2)  

GLOBAL AVEC PUI 13,30 €     
*valeur du point prise en compte pour le calcul de l’actualisation et de la résorption de l’écart (phase 1) GLOBAL SANS PUI 12,63 €     

   PARTIEL AVEC PUI 11.33 €     
Calcul de la dotation plafond :   PARTIEL SANS PUI 10 ,69 €     
(( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point          

            
Montant dotation plafond 1 749 813,69 €           
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TARIFICATION 2022 

            

ACTUALISATION            
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Taux    0,47 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     
Montant 8 185,07 €     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
Total base actualisée 1 749 690,06 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    

            
RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND           

 Résorption de l'écart incluant l’écart à la dotation plafond APRES actualisation en phase 1, et le montant du dégel du point d’indice / de l’inflation (alloué en phase 2) 

Montant alloué 32 136,34 €       
            

MESURES NOUVELLES            
Créations : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 
           

 

Autres mesures nouvelles : 
MN – HTSH 

(hébergement temporaire) 

Développement 
accueil temporaire 
Stratégie aidants /  
Complément Répit 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN - Centre 
Ressources 

Territorial (CRT) 

Revalorisation salariale Ségur santé / 
PGA 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 29 965,54 € 
 

           

 
MN - Coordination 

services 
MN - Taux 

encadrement 

MN - 
Psychologues 

en SSIAD 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 € 
 
 
 
REDEPLOIEMENTS            

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
 
           

MISES EN RESERVES TEMPORAIRES           

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 6 0 0 0 0 0 0 0    
Montant -88 086,03 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2022 

            

 

Soutien à 
l'investissement 
(Frais financiers 

+ systèmes 
d'information + 
investissement 
du quotidien 

EHPAD) 
 

Soutien EHPAD 

Autres CNR 
(PATHOS + 

temps libéré + 
TELEGESTION 

SSIAD + 
Permanents 
syndicaux + 

autres) 

Expérimentatio
ns régionales 
(IDE de nuit + 

PASA de nuit et 
autres) 

CNR 
Revalorisation 
des cat C et AS 
(complément 

2021) 

Retrait des CNR 
suite au 

contrôle A 
POSTERIORI 

et autres 
reprises 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
perte soins 

QVT 
CNR - SEGUR 
Extension CTI 

RA AJ 

    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

           

CNR REGUL EHPAD + RA HT AJR PASA UHR Fi. Compl. AJA PFR SSIAD ESA 

année pleine    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

            
TOTAL CNR 2022    0,00 €           

            
            

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 

            

RESULTAT RETENU 
   

Commentaires 
 

Montant    0,00 €                
     

    

    

    

    

            

            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT pour l’année 2022 

           
    Commentaires      

Dotation globale au 31/12/2022  2 087 789,24 €        
EAP 2023 : mesures nouvelles     0,00 €  

 

EAP 2023 : redéploiements     0,00 €  
Base au 01/01/2023  2 175 875,27 €  
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DECISION TARIFAIRE N°884 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2022 CONCERNANT 

EHPAD DOLCE FARNIENTE (ex TIERS TEMPS LE CANNET) - 060004249 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges national des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 
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VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 02 juin 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses et le montant 

total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

mentionnée à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionnée à l’article L. 314-

3-4 du même code ; 

 

VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R. 314-162 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la Décision n° 2022-32 du 28 octobre 2022 de la directrice de la CNSA modifiant la décision n°2022-15 du 03 juin 2022 

relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne nationale des besoins en soins requis pour l'année 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2022/237 du 8 novembre 2022 complémentaire à l’instruction 

interministérielle n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux orientations de 

l’exercice 2022 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en 

situation de handicap et des personnes âgées. ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 19/12/2017 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD DOLCE FARNIENTE (ex TIERS TEMPS LE CANNET) (060004249), sise à LE CANNET et gérée 

par l’entité dénommée RECAM (060005188)  
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DECIDE 

Article 1ER  A compter du 01/01/2022, 1e forfait global de soins est fixé à 2 330 261,24 € au titre de 2022, dont 

293 972,00 € à titre non reconductible. 

 La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 194 188,44 € 

Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 342 013,58 € 0.00 

UHR    0,00 € 0.00 

PASA 341 000,00 € 0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 €  0.00 

Accueil de jour 151 659,54 € 0.00 

Plateforme de répit 200 430,22 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

295 157,90 € 0.00 

SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2023, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 2 036 289,24 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 343 888,58 € 0.00 

UHR    0,00 €  0.00 

PASA 65 000,00 €  0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 € 0.00 

Accueil de jour 131 812,54 € 0.00 

Plateforme de répit 200 430,22 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

295 157,90 € 0.00 
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SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 169 690,77 €. 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire RECAM (060005188) et à l'établissement 

concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 30/11/2022 
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NOTE TECHNIQUE 2022 
 

  

            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060004249 EHPAD DOLCE FARNIENTE (ex TIERS TEMPS LE CANNET) LE CANNET    

    

Email ET : frantz.wollner@gmail.com         
Email EJ : frantz.wollner@gmail.com 
 
 

Réf. Interne : DOMS-1122-4112-I 

   
CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2021 78 0 10 0 0 0 0     
au 31/12/2022 78 0 10 0 0 0 0     

            
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2022 

            

Base totale au 01/01/2022 1 765 003,84 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 218 188,24 €    0,00 € 119 298,00 €    0,00 €    0,00 € 157 346,24 €    0,00 €    0,00 € 270 171,36 €   

            
AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  
Date de validation Source  

        
GMP pris en compte en CB 
2022 

 784,00 
29/07/2021 

 
GALAAD        

PMP pris en compte en CB 
2022 

 224,00 
22/06/2021 

 
GALAAD 

 
   

  
PUI NON  

         
Option tarifaire GLOBAL au 01/01/2022          
Valeur du point 12,44  

Références valeur du point 
prises en compte pour le calcul 
du dégel du point d’indice et de 

l’inflation (phase 2)  

GLOBAL AVEC PUI 13,30 €     
*valeur du point prise en compte pour le calcul de l’actualisation et de la résorption de l’écart (phase 1) GLOBAL SANS PUI 12,63 €     

   PARTIEL AVEC PUI 11.33 €     
Calcul de la dotation plafond :   PARTIEL SANS PUI 10 ,69 €     
(( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point          

            
Montant dotation plafond 1 323 671,73 €           
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TARIFICATION 2022 

            

ACTUALISATION            
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Taux    0,47 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,47 %     0,00 %     0,00 %     
Montant 5 725,48 €     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €  739,53 €    0,00 €    0,00 €    
Total base actualisée 1 223 913,73 €    0,00 € 119 298,00 €    0,00 €    0,00 € 158 085,76 €    0,00 €    0,00 €    

            
RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND           

 Résorption de l'écart incluant l’écart à la dotation plafond APRES actualisation en phase 1, et le montant du dégel du point d’indice / de l’inflation (alloué en phase 2) 

Montant alloué 128 122,41 €       
            

MESURES NOUVELLES            
Créations : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 
           

 

Autres mesures nouvelles : 
MN – HTSH 

(hébergement temporaire) 

Développement 
accueil temporaire 
Stratégie aidants /  
Complément Répit 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN - Centre 
Ressources 

Territorial (CRT) 

Revalorisation salariale Ségur santé / 
PGA 

Montant     0,00 € 50 737,00 €    0,00 €    0,00 € 20 960,99 € 
 

           

 
MN - Coordination 

services 
MN - Taux 

encadrement 

MN - 
Psychologues 

en SSIAD 

Montant     0,00 € 65 000,00 €    0,00 € 
 
 
 
REDEPLOIEMENTS            

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
 
           

MISES EN RESERVES TEMPORAIRES           

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2022 

            

 

Soutien à 
l'investissement 
(Frais financiers 

+ systèmes 
d'information + 
investissement 
du quotidien 

EHPAD) 
 

Soutien EHPAD 

Autres CNR 
(PATHOS + 

temps libéré + 
TELEGESTION 

SSIAD + 
Permanents 
syndicaux + 

autres) 

Expérimentatio
ns régionales 
(IDE de nuit + 

PASA de nuit et 
autres) 

CNR 
Revalorisation 
des cat C et AS 
(complément 

2021) 

Retrait des CNR 
suite au 

contrôle A 
POSTERIORI 

et autres 
reprises 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
perte soins 

QVT 
CNR - SEGUR 
Extension CTI 

RA AJ 

    0,00 €    0,00 € 20 972,00 € 276 000,00 €    0,00 € -3 000,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

           

CNR REGUL EHPAD + RA HT AJR PASA UHR Fi. Compl. AJA PFR SSIAD ESA 

année pleine    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

            
TOTAL CNR 2022 293 972,00 €           

            
            

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 

            

RESULTAT RETENU 
   

Commentaires 
 

Montant    0,00 €                
     

    

    

    

    

            

            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT pour l’année 2022 

           
    Commentaires      

Dotation globale au 31/12/2022  2 330 261,24 €        
EAP 2023 : mesures nouvelles     0,00 €  

 

EAP 2023 : redéploiements     0,00 €  
Base au 01/01/2023  2 036 289,24 €  
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DECISION TARIFAIRE N°885 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2022 CONCERNANT 

A.J. LA JOIA France ALZHEIMER 06  - 060005139 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges national des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 
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VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 02 juin 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses et le montant 

total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

mentionnée à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionnée à l’article L. 314-

3-4 du même code ; 

 

VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R. 314-162 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la Décision n° 2022-32 du 28 octobre 2022 de la directrice de la CNSA modifiant la décision n°2022-15 du 03 juin 2022 

relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne nationale des besoins en soins requis pour l'année 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2022/237 du 8 novembre 2022 complémentaire à l’instruction 

interministérielle n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux orientations de 

l’exercice 2022 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en 

situation de handicap et des personnes âgées. ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 08/09/2018 autorisant la création de la structure AJ AUTONOME 

dénommée A.J. LA JOIA France ALZHEIMER 06  (060005139), sise à NICE et gérée par l’entité dénommée FRANCE 

ALZHEIMER 06 (FA 06) (060005089)  
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DECIDE 

Article 1ER  A compter du 01/01/2022, 1e forfait global de soins est fixé à 717 357,97 € au titre de 2022, dont 

6 486,38 € à titre non reconductible. 

 La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 59 779,83 € 

Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent    0,00 € 0.00 

UHR    0,00 € 0.00 

PASA    0,00 € 0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 €  0.00 

Accueil de jour 369 418,91 € 0.00 

Plateforme de répit 347 939,05 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

   0,00 € 0.00 

SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2023, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 710 871,58 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent    0,00 € 0.00 

UHR    0,00 €  0.00 

PASA    0,00 €  0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 € 0.00 

Accueil de jour 362 932,53 € 0.00 

Plateforme de répit 347 939,05 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

   0,00 € 0.00 
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SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 59 239,30 €. 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire FRANCE ALZHEIMER 06 (FA 06) 

(060005089) et à l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 30/11/2022 
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NOTE TECHNIQUE 2022 
 

  

            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060005139 A.J. LA JOIA France ALZHEIMER 06  NICE    

    

Email ET : direction@fa06.fr         
Email EJ : association@fa06.fr 
 
 

Réf. Interne : DOMS-1122-4112-I 

   
CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2021 0 0 25 0 0 0 0     
au 31/12/2022 0 0 25 0 0 0 0     

            
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2022 

            

Base totale au 01/01/2022 415 340,44 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant    0,00 €    0,00 € 309 476,33 €    0,00 €    0,00 € 105 864,12 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €   

            
AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  
Date de validation Source  

        
GMP pris en compte en CB 
2022 

   0,00          

PMP pris en compte en CB 
2022 

   0,00   
 

   
  

PUI   
         

Option tarifaire  au 01/01/2022          
Valeur du point   

Références valeur du point 
prises en compte pour le calcul 
du dégel du point d’indice et de 

l’inflation (phase 2)  

GLOBAL AVEC PUI 13,30 €     
*valeur du point prise en compte pour le calcul de l’actualisation et de la résorption de l’écart (phase 1) GLOBAL SANS PUI 12,63 €     

   PARTIEL AVEC PUI 11.33 €     
Calcul de la dotation plafond :   PARTIEL SANS PUI 10 ,69 €     
(( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point          

            
Montant dotation plafond    0,00 €           
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TARIFICATION 2022 

            

ACTUALISATION            
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Taux    0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,47 %     0,00 %     0,00 %     
Montant    0,00 €     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €  497,56 €    0,00 €    0,00 €    
Total base actualisée    0,00 €    0,00 € 309 476,33 €    0,00 €    0,00 € 106 361,68 €    0,00 €    0,00 €    

            
RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND           

 Résorption de l'écart incluant l’écart à la dotation plafond APRES actualisation en phase 1, et le montant du dégel du point d’indice / de l’inflation (alloué en phase 2) 

Montant alloué 6 188,57 €       
            

MESURES NOUVELLES            
Créations : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 
           

 

Autres mesures nouvelles : 
MN – HTSH 

(hébergement temporaire) 

Développement 
accueil temporaire 
Stratégie aidants /  
Complément Répit 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN - Centre 
Ressources 

Territorial (CRT) 

Revalorisation salariale Ségur santé / 
PGA 

Montant     0,00 € 240 000,00 €    0,00 €    0,00 € 48 845,00 € 
 

           

 
MN - Coordination 

services 
MN - Taux 

encadrement 

MN - 
Psychologues 

en SSIAD 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 € 
 
 
 
REDEPLOIEMENTS            

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
 
           

MISES EN RESERVES TEMPORAIRES           

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2022 

            

 

Soutien à 
l'investissement 
(Frais financiers 

+ systèmes 
d'information + 
investissement 
du quotidien 

EHPAD) 
 

Soutien EHPAD 

Autres CNR 
(PATHOS + 

temps libéré + 
TELEGESTION 

SSIAD + 
Permanents 
syndicaux + 

autres) 

Expérimentatio
ns régionales 
(IDE de nuit + 

PASA de nuit et 
autres) 

CNR 
Revalorisation 
des cat C et AS 
(complément 

2021) 

Retrait des CNR 
suite au 

contrôle A 
POSTERIORI 

et autres 
reprises 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
perte soins 

QVT 
CNR - SEGUR 
Extension CTI 

RA AJ 

    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 6 486,38 € 

           

CNR REGUL EHPAD + RA HT AJR PASA UHR Fi. Compl. AJA PFR SSIAD ESA 

année pleine    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

            
TOTAL CNR 2022 6 486,38 €           

            
            

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 

            

RESULTAT RETENU 
   

Commentaires 
 

Montant    0,00 €                
     

    

    

    

    

            

            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT pour l’année 2022 

           
    Commentaires      

Dotation globale au 31/12/2022  717 357,97 €        
EAP 2023 : mesures nouvelles     0,00 €  

 

EAP 2023 : redéploiements     0,00 €  
Base au 01/01/2023  710 871,58 €  
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DECISION TARIFAIRE N°886 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2022 CONCERNANT 

EHPAD SAINTE JULIETTE - 060005360 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges national des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 
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VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 02 juin 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses et le montant 

total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

mentionnée à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionnée à l’article L. 314-

3-4 du même code ; 

 

VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R. 314-162 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la Décision n° 2022-32 du 28 octobre 2022 de la directrice de la CNSA modifiant la décision n°2022-15 du 03 juin 2022 

relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne nationale des besoins en soins requis pour l'année 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2022/237 du 8 novembre 2022 complémentaire à l’instruction 

interministérielle n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux orientations de 

l’exercice 2022 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en 

situation de handicap et des personnes âgées. ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD SAINTE JULIETTE (060005360), sise à CAGNES SUR MER et gérée par l’entité dénommée SARL 

SAINTE JULIETTE (060005352)  
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DECIDE 

Article 1ER  A compter du 01/01/2022, 1e forfait global de soins est fixé à 384 688,88 € au titre de 2022, dont 

2 625,00 € à titre non reconductible. 

 La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 32 057,41 € 

Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 313 286,02 € 0.00 

UHR    0,00 € 0.00 

PASA    0,00 € 0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 €  0.00 

Accueil de jour    0,00 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

71 402,86 € 0.00 

SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2023, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 382 063,88 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 310 661,02 € 0.00 

UHR    0,00 €  0.00 

PASA    0,00 €  0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 € 0.00 

Accueil de jour    0,00 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

71 402,86 € 0.00 
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SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 31 838,66 €. 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL SAINTE JULIETTE (060005352) 

et à l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 30/11/2022 
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NOTE TECHNIQUE 2022 
 

  

            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060005360 EHPAD SAINTE JULIETTE CAGNES SUR MER    

    

Email ET : ste.juliette@senectis.com         
Email EJ : b.louhichi@senectis.com 
 
 

Réf. Interne : DOMS-1122-4112-I 

   
CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2021 22 0 0 0 0 0 0     
au 31/12/2022 22 0 0 0 0 0 0     

            
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2022 

            

Base totale au 01/01/2022 369 749,30 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 304 558,23 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 65 191,07 €   

            
AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  
Date de validation Source  

        
GMP pris en compte en CB 
2022 

 790,00 
26/05/2017 

 
Attestation CD        

PMP pris en compte en CB 
2022 

 205,00 
11/10/2017 

 
GALAAD 

 
   

  
PUI NON  

         
Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2022          
Valeur du point 10,53  

Références valeur du point 
prises en compte pour le calcul 
du dégel du point d’indice et de 

l’inflation (phase 2)  

GLOBAL AVEC PUI 13,30 €     
*valeur du point prise en compte pour le calcul de l’actualisation et de la résorption de l’écart (phase 1) GLOBAL SANS PUI 12,63 €     

   PARTIEL AVEC PUI 11.33 €     
Calcul de la dotation plafond :   PARTIEL SANS PUI 10 ,69 €     
(( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point          

            
Montant dotation plafond 306 011,28 €           
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TARIFICATION 2022 

            

ACTUALISATION            
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Taux    0,47 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     
Montant 1 431,42 €     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
Total base actualisée 305 989,66 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    

            
RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND           

 Résorption de l'écart incluant l’écart à la dotation plafond APRES actualisation en phase 1, et le montant du dégel du point d’indice / de l’inflation (alloué en phase 2) 

Montant alloué 5 642,71 €       
            

MESURES NOUVELLES            
Créations : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 
           

 

Autres mesures nouvelles : 
MN – HTSH 

(hébergement temporaire) 

Développement 
accueil temporaire 
Stratégie aidants /  
Complément Répit 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN - Centre 
Ressources 

Territorial (CRT) 

Revalorisation salariale Ségur santé / 
PGA 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 5 240,44 € 
 

           

 
MN - Coordination 

services 
MN - Taux 

encadrement 

MN - 
Psychologues 

en SSIAD 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 € 
 
 
 
REDEPLOIEMENTS            

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
 
           

MISES EN RESERVES TEMPORAIRES           

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2022 

            

 

Soutien à 
l'investissement 
(Frais financiers 

+ systèmes 
d'information + 
investissement 
du quotidien 

EHPAD) 
 

Soutien EHPAD 

Autres CNR 
(PATHOS + 

temps libéré + 
TELEGESTION 

SSIAD + 
Permanents 
syndicaux + 

autres) 

Expérimentatio
ns régionales 
(IDE de nuit + 

PASA de nuit et 
autres) 

CNR 
Revalorisation 
des cat C et AS 
(complément 

2021) 

Retrait des CNR 
suite au 

contrôle A 
POSTERIORI 

et autres 
reprises 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
perte soins 

QVT 
CNR - SEGUR 
Extension CTI 

RA AJ 

    0,00 €    0,00 € 2 625,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

           

CNR REGUL EHPAD + RA HT AJR PASA UHR Fi. Compl. AJA PFR SSIAD ESA 

année pleine    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

            
TOTAL CNR 2022 2 625,00 €           

            
            

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 

            

RESULTAT RETENU 
   

Commentaires 
 

Montant    0,00 €                
     

    

    

    

    

            

            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT pour l’année 2022 

           
    Commentaires      

Dotation globale au 31/12/2022  384 688,88 €        
EAP 2023 : mesures nouvelles     0,00 €  

 

EAP 2023 : redéploiements     0,00 €  
Base au 01/01/2023  382 063,88 €  
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DECISION TARIFAIRE N°887 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2022 CONCERNANT 

ACCUEIL DE JOUR SIMONE RIFF (CCAS NICE) - 060007499 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges national des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 
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VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 02 juin 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses et le montant 

total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

mentionnée à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionnée à l’article L. 314-

3-4 du même code ; 

 

VU l’Arrêté du 25 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R. 314-162 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la Décision n° 2022-32 du 28 octobre 2022 de la directrice de la CNSA modifiant la décision n°2022-15 du 03 juin 2022 

relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne nationale des besoins en soins requis pour l'année 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2022/237 du 8 novembre 2022 complémentaire à l’instruction 

interministérielle n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux orientations de 

l’exercice 2022 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en 

situation de handicap et des personnes âgées. ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 31/03/2005 autorisant la création de la structure AJ AUTONOME 

dénommée ACCUEIL DE JOUR SIMONE RIFF (CCAS NICE) (060007499), sise à NICE et gérée par l’entité dénommée 

CCAS NICE (060790300)  
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DECIDE 

Article 1ER  A compter du 01/01/2022, 1e forfait global de soins est fixé à 153 845,23 € au titre de 2022, dont -

79 005,89 € à titre non reconductible. 

 La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 12 820,44 € 

Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent    0,00 € 0.00 

UHR    0,00 € 0.00 

PASA    0,00 € 0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 €  0.00 

Accueil de jour 153 845,23 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

   0,00 € 0.00 

SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2023, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 232 851,12 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent    0,00 € 0.00 

UHR    0,00 €  0.00 

PASA    0,00 €  0.00 

Hébergement Temporaire    0,00 € 0.00 

Accueil de jour 232 851,12 € 0.00 

Plateforme de répit    0,00 € 0.00 

Financements 
complémentaires 

   0,00 € 0.00 
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SSIAD PA    0,00 € 0.00 

Equipe spécialisée 
ALZHEIMER 

   0,00 € 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 19 404,26 €. 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire CCAS NICE (060790300) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 30/11/2022 
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NOTE TECHNIQUE 2022 
 

  

            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060007499 ACCUEIL DE JOUR SIMONE RIFF (CCAS NICE) NICE    

    

Email ET : dg@ccas-nice.fr         
Email EJ : dvsa@ccas-nice.fr 
 
 

Réf. Interne : DOMS-1122-4112-I 

   
CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2021 0 0 15 0 0 0 0     
au 31/12/2022 0 0 15 0 0 0 0     

            
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2022 

            

Base totale au 01/01/2022 193 671,84 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant    0,00 €    0,00 € 193 671,84 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €   

            
AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  
Date de validation Source  

        
GMP pris en compte en CB 
2022 

   0,00          

PMP pris en compte en CB 
2022 

   0,00   
 

   
  

PUI   
         

Option tarifaire  au 01/01/2022          
Valeur du point   

Références valeur du point 
prises en compte pour le calcul 
du dégel du point d’indice et de 

l’inflation (phase 2)  

GLOBAL AVEC PUI 13,30 €     
*valeur du point prise en compte pour le calcul de l’actualisation et de la résorption de l’écart (phase 1) GLOBAL SANS PUI 12,63 €     

   PARTIEL AVEC PUI 11.33 €     
Calcul de la dotation plafond :   PARTIEL SANS PUI 10 ,69 €     
(( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point          

            
Montant dotation plafond    0,00 €           
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TARIFICATION 2022 

            

ACTUALISATION            
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Taux    0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     0,00 %     
Montant    0,00 €     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
Total base actualisée    0,00 €    0,00 € 193 671,84 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    

            
RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND           

 Résorption de l'écart incluant l’écart à la dotation plafond APRES actualisation en phase 1, et le montant du dégel du point d’indice / de l’inflation (alloué en phase 2) 

Montant alloué 2 885,71 €       
            

MESURES NOUVELLES            
Créations : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 
           

 

Autres mesures nouvelles : 
MN – HTSH 

(hébergement temporaire) 

Développement 
accueil temporaire 
Stratégie aidants /  
Complément Répit 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN - Centre 
Ressources 

Territorial (CRT) 

Revalorisation salariale Ségur santé / 
PGA 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 36 293,57 € 
 

           

 
MN - Coordination 

services 
MN - Taux 

encadrement 

MN - 
Psychologues 

en SSIAD 

Montant     0,00 €    0,00 €    0,00 € 
 
 
 
REDEPLOIEMENTS            

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
 
           

MISES EN RESERVES TEMPORAIRES           

 EHPAD + RA HT  AJ  PASA Fi.COMPL. PFR SSIAD PA ESA    
Nbre de places 0 0 0 0 0 0 0 0    
Montant    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2022 

            

 

Soutien à 
l'investissement 
(Frais financiers 

+ systèmes 
d'information + 
investissement 
du quotidien 

EHPAD) 
 

Soutien EHPAD 

Autres CNR 
(PATHOS + 

temps libéré + 
TELEGESTION 

SSIAD + 
Permanents 
syndicaux + 

autres) 

Expérimentatio
ns régionales 
(IDE de nuit + 

PASA de nuit et 
autres) 

CNR 
Revalorisation 
des cat C et AS 
(complément 

2021) 

Retrait des CNR 
suite au 

contrôle A 
POSTERIORI 

et autres 
reprises 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
perte soins 

QVT 
CNR - SEGUR 
Extension CTI 

RA AJ 

    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € -82 209,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 6 088,82 € 

           

CNR REGUL EHPAD + RA HT AJR PASA UHR Fi. Compl. AJA PFR SSIAD ESA 

année pleine    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € -2 885,71 €    0,00 €    0,00 €    0,00 € 

            
TOTAL CNR 2022 -79 005,89 €           

            
            

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2020 

            

RESULTAT RETENU 
   

Commentaires 
 

Montant    0,00 €                
     

    

    

    

    

            

            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT pour l’année 2022 

           
    Commentaires      

Dotation globale au 31/12/2022  153 845,23 €        
EAP 2023 : mesures nouvelles     0,00 €  

 

EAP 2023 : redéploiements     0,00 €  
Base au 01/01/2023  232 851,12 €  
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-12-07-00006

ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1

Portant modification de l�arrêté n°

R93-2020-10-11-00010 fixant la dotation globale

de

financement pour l�année 2022 du Centre

d�Hébergement et de Réinsertion Sociale

(C.H.R.S.)

«  C.C.A.S. de Nice »

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-12-07-00006 -

ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1

Portant modification de l�arrêté n° R93-2020-10-11-00010 fixant la dotation globale de

financement pour l�année 2022 du Centre d�Hébergement et de Réinsertion Sociale (C.H.R.S.)

«  C.C.A.S. de Nice »

116



Direction régionale de l’économie, de l’emploi,
du travail et des solidarités

ARRÊTÉ  MODIFICATIF N° 1

Portant modification de l’arrêté n° R93-2020-10-11-00010 fixant la dotation globale de
financement pour l’année 2022 du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (C.H.R.S.)

«  C.C.A.S. de Nice »
4, place Pierre Gautier – 06364 Nice cedex 4

SIRET N° 260 600 473 00474
FINESS N°  06 002 117 7

géré par le Centre Communal d’Action Sociale de Nice
4, place Pierre Gautier – 06364 Nice cedex 4

SIRET N° 260 600 473
FINESS N° 06 079 030 0

E.J. N° 2103616046

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 312-1, L. 314-1 et
suivants ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 2021-11900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

VU la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du préfet de région à Monsieur
Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional  de l’économie, de l’emploi, du travail  et des
solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-Maritimes ;
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VU la  décision  du  11  avril  2022  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement  secondaire  délégué  de  Monsieur  Jean  Philippe  BERLEMONT,  directeur
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur responsable de budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur
le budget  de l’État  dans  le  cadre des  attributions  et  compétences déléguées  à  Monsieur
Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de
défense de sécurité Sud ;

VU l’arrêté du 12 avril 2022 pris en application de l'article L. 314-4 du code de l'action sociale
et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement
des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ;

VU l’arrêté du 26 août 2022 modifiant l'arrêté du 12 avril 2022 pris en application de l'article
L. 314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives
relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ;

VU  l’arrêté  n°  R93-2020-10-11-00010  du  11  octobre  022  fixant  la  dotation  globale  de
financement (DGF) pour l’exercice 2022 du C.H.R.S. C.C.A.S. de Nice ;

VU le décret 2022-728 du 28 avril 2022 relatif au versement d’une prime de revalorisation à
certains personnels relevant de la fonction publique territoriale ;

CONSIDERANT l’enquête relative à la mise en œuvre des revalorisations salariales applicables
au secteur de l’AHI et les effectifs (en ETP) éligibles à ces revalorisations au sein du C.H.R.S.
C.C.A.S. de Nice ;

SUR  PROPOSITION  du  directeur  régional  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités.
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A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  314-47  du code de  l’action  sociale  et  des
familles,  l'autorité  de  tarification  peut,  en  cours  d'exercice  budgétaire  et  par  décision
motivée, modifier le montant approuvé des groupes fonctionnels ou des sections tarifaires du
C.H.R.S.

Ainsi, par modification de l’arrêté n° R93-2022-10-11-000010 du 011 octobre 2022 fixant la DGF
pour l’exercice 2022 du C.H.R.S.  C.C.A.S. de Nice, les dépenses et recettes prévisionnelles
du C.H.R.S. sont autorisées comme suit :

Budget d'exploitation - exercice 2022 Montant Total groupes I – II -
III

Dépenses

Groupe I – Dépenses afférentes à l'exploitation courante 206 687,00 €

1 487 779,50 €

dont CNR : 
45 459,50 €

Groupe II – Dépenses afférentes au personnel

dont CNR

1 018 029,50 €

45 459,50 €
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 263 063,00 €

Recettes

Groupe I – Produits de la tarification

dont CNR

872 624,50 €

45 459,50 € 1 487 779,50 €

dont CNR : 
45 459,50 €

Groupe II – Autres produits relatifs à l'exploitation 584 141,00 €

Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 31 014,00 €

ARTICLE 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R. 314-34 du code de l’action
sociale et des familles, la dotation globale de financement du C.H.R.S. est fixée à 827 165,00 €.

ARTICLE 3     :  

Pour  l’exercice  2022,  en  complément  de  la  dotation  globale  de  fonctionnement  dont  le
montant est fixé à l’article 2, la somme allouée en crédits non reconductibles (CNR) accordés
au titre du financement de la revalorisation salariale de  11,5 ETP professionnels de la filière
socio-éducative éligibles à cette revalorisation au sein du C.H.R.S. s’élève à  45 459,50  €, se
décomposant comme suit :

 11,5 ETP pour l’activité tarifée  « Accompagnement » soit [11,5 ETP *  3 953€]

La somme correspondante aux crédits non reconductibles est imputée sur la ligne suivante :
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Centre financier : 0177-D13-DD06
Centre de coût : MI6DDETS06
Domaines fonctionnels : 0177-12-08 
Activité :  017701051213  CHRS – dépenses d’accompagnement

ARTICLE 4     :  

4.1. Montant de la compensation versée par l’État

Comme indiqué à l’article 3, au titre de l’année 2022, le montant de la compensation versée
par l’État au titre de la revalorisation salariale des professionnels de la filière socio-éducative
est fixé à 45 459,50 €.

Ce montant est calculé comme suit :

 11,5 ETP déclarés éligibles par l’organisme gestionnaire ;
 multiplié par 5 270 € (montant de compensation sur 12 mois ; soit environ 439 € par

mois de compensation) ;
 proratisé en fonction du nombre de mois à compenser à partir du 1er avril 2022.

4.2. Nombre de mois de compensation

La compensation est versée en 2022 pour 9 mois (du 1er avril 2022 au 31 décembre 2022).

4.3 Coûts couverts par la compensation

La  compensation  contribue  à  couvrir  le  coût  total  pour  l’employeur  de  la  revalorisation
salariale  des  personnels  éligibles  (impact  sur  les  cotisations  patronales  et  impact  sur  les
salaires bruts).

L’organisme gestionnaire s’engage à revaloriser effectivement les professionnels identifiés dans
la déclaration d’ETP et à affecter ces crédits à la revalorisation salariale de ces salariés.

ARTICLE 5     :  

En  application  de  l’article  R.  314-47  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles  et
conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.  314-37  du  même code,  le  gestionnaire  de
l’établissement transmet un nouveau budget exécutoire à l’autorité de tarification,  dès la
notification du nouveau montant des groupes fonctionnels ou sections tarifaires approuvés et
de la valeur correspondante du tarif. 

ARTICLE 6     :

La  contribution  financière  de  l’État  est  créditée  au  compte  du  gestionnaire  selon  les
procédures comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom
du C.C.A.S. de Nice.

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-12-07-00006 -

ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1

Portant modification de l�arrêté n° R93-2020-10-11-00010 fixant la dotation globale de

financement pour l�année 2022 du Centre d�Hébergement et de Réinsertion Sociale (C.H.R.S.)

«  C.C.A.S. de Nice »

120



ARTICLE 7     :  

Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal
interrégional  de  la  tarification  sanitaire  et  sociale  Cour  administrative  d’appel,  184,  rue
Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les
personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.
Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télé
recours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8     :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné.

ARTICLE 9 :

En application des dispositions du III de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des
familles  susvisé,  le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

ARTICLE 10     :  

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de
la région PACA et du département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 11     :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-
Côte d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes-
Maritimes,  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région  PACA  et  du
département  des  Bouches-du-Rhône  et  la présidente  ayant  qualité  pour  représenter  le
C.H.R.S. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille

Le 7 décembre 2022

Pour le directeur régional de 
l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités,

Le directeur régional adjoint

SIGNE

Léopold CARBONNEL
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-12-07-00007

ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1

Portant modification de l�arrêté n°

R93-2022-10-10-00008 fixant la dotation globale

de

financement pour l�année 2022 du Centre

d�Hébergement et de Réinsertion Sociale

(C.H.R.S.)

« A.B.E.I.L. » (Accompagnement au Bénéfice de

l�Emploi, de l�Insertion et du Logement)
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi,
du travail et des solidarités

ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1

Portant modification de l’arrêté n° R93-2022-10-10-00008 fixant la dotation globale de
financement pour l’année 2022 du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (C.H.R.S.)

« A.B.E.I.L. » (Accompagnement au Bénéfice de l’Emploi, de l’Insertion et du Logement)
14 rue des Boër – 06100 Nice
SIRET N° 802 607 267 00019

FINESS N°  06 002 549 1

géré par
l’association G.A.L.I.C.E. (Groupement d’Acteurs pour le Logement, l’Insertion, 

la Citoyenneté et l’Emploi)
13, avenue Frédéric Mistral – 06100 Nice

SIREN N° 802 607 267
FINESS N° 06 002 548 3

E.J. N° 2103616308 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 312-1, L. 314-1 et
suivants ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 2021-11900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

VU la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du préfet de région à Monsieur
Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional  de l’économie, de l’emploi, du travail  et des
solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;
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VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-Maritimes ;

VU la  décision  du  11  avril  2022  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement  secondaire  délégué  de  Monsieur  Jean  Philippe  BERLEMONT,  directeur
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur responsable de budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur
le budget  de l’État  dans  le  cadre des  attributions  et  compétences déléguées  à  Monsieur
Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de
défense de sécurité Sud ;

VU l’arrêté du 12 avril 2022 pris en application de l'article L. 314-4 du code de l'action sociale
et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement
des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ;

VU l’arrêté du 26 août 2022 modifiant l'arrêté du 12 avril 2022 pris en application de l'article
L. 314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives
relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ;

VU  l’arrêté  n°  R93-2022-10-10-00008 du  10  octobre  2022 fixant  la  dotation  globale  de
financement (DGF) pour l’exercice 2022 du C.H.R.S. A.B.E.I.L. ;

VU la décision unilatérale de l’association G.A.L.I.C.E. en date du 15 juin 2022 ;

CONSIDERANT l’enquête relative à la mise en œuvre des revalorisations salariales applicables
au secteur de l’AHI et les effectifs (en ETP) éligibles à ces revalorisations au sein du C.H.R.S.
A.B.E.I.L. ;

SUR  PROPOSITION  du  directeur  régional  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités.
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A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  314-47  du code de  l’action  sociale  et  des
familles,  l'autorité  de  tarification  peut,  en  cours  d'exercice  budgétaire  et  par  décision
motivée, modifier le montant approuvé des groupes fonctionnels ou des sections tarifaires du
C.H.R.S.

Ainsi, par modification de l’arrêté n° R93-2022-10-10-00008 du 10 octobre 2022 fixant la DGF
pour  l’exercice  2022  du  C.H.R.S.  A.B.E.I.L.,  les  dépenses  et  recettes  prévisionnelles  du
C.H.R.S. sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2022 Montant Total groupes I – II -
III

Dépenses

Groupe I – Dépenses afférentes à l'exploitation courante 29 036,00 €

379 169,70 €

dont CNR : 
11 463,70 €

Groupe II – Dépenses afférentes au personnel

dont CNR

264 262,70 €

11 463,70 €
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 85 871,00 €

Recettes

Groupe I – Produits de la tarification

dont CNR

325 063,70 €

11 463,70 € 379 169,70 €

dont CNR : 
11 463,70 €

Groupe II – Autres produits relatifs à l'exploitation 40 765,00 €

Groupe  III  –  Produits  financiers,  exceptionnels  ou  non
encaissables 13 341,00 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R. 314-34 du code de l’action
sociale et des familles, la dotation globale de financement du C.H.R.S. est fixée à 313 600,00 €.

ARTICLE 3     :

Pour  l’exercice  2022,  en  complément  de  la  dotation  globale  de  fonctionnement  dont  le
montant est fixé à l’article 2, la somme allouée en crédits non reconductibles (CNR) accordés
au titre du financement de la revalorisation salariale des  2,9 ETP professionnels de la filière
socio-éducative éligibles à cette revalorisation au sein du C.H.R.S. s’élève à  11 463,70  €, se
décomposant comme suit :

• 2,9 ETP pour l’activité tarifée « Accompagnement » soit [2,9 ETP * 3953 €]

La somme correspondante aux crédits non reconductibles est imputée sur la ligne suivante :
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Centre financier : 0177-D13-DD06
Centre de coût : MI6DDETS06
Domaines fonctionnels : 0177-12-08 
Activité :  017701051213  CHRS – dépenses d’accompagnement

ARTICLE 4     :  

4.1. Montant de la compensation versée par l’État

Comme indiqué à l’article 3, au titre de l’année 2022, le montant de la compensation versée
par l’État au titre de la revalorisation salariale des professionnels de la filière socio-éducative
est fixé à 11 463,70 €.

Ce montant est calculé comme suit :
 2,9 ETP  déclarés éligibles par l’organisme gestionnaire ;
 multiplié par 5 270 € (montant de compensation sur 12 mois ; soit environ 439 € par

mois de compensation) ;
 proratisé en fonction du nombre de mois à compenser à partir du 1er  avril 2022.

4.2. Nombre de mois de compensation

La compensation est versée en 2022 pour 9 mois (du 1er avril 2022 au 31 décembre 2022).

4.3 Coûts couverts par la compensation

La  compensation  contribue  à  couvrir  le  coût  total  pour  l’employeur  de  la  revalorisation
salariale  des  personnels  éligibles  (impact  sur  les  cotisations  patronales  et  impact  sur  les
salaires bruts).

L’organisme gestionnaire s’engage à revaloriser effectivement les professionnels identifiés dans
la déclaration d’ETP et à affecter ces crédits à la revalorisation salariale de ces salariés.

ARTICLE 5     :  

En  application  de  l’article  R.  314-47  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles  et
conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.  314-37  du  même code,  le  gestionnaire  de
l’établissement transmet un nouveau budget exécutoire à l’autorité de tarification,  dès la
notification du nouveau montant des groupes fonctionnels ou sections tarifaires approuvés et
de la valeur correspondante du tarif.

ARTICLE 6     :  

La  contribution  financière  de  l’État  est  créditée  au  compte  du  gestionnaire  selon  les
procédures comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom
de l’association G.A.L.I.C.E. 
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ARTICLE 7     :  

Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal
interrégional  de  la  tarification  sanitaire  et  sociale  Cour  administrative  d’appel,  184,  rue
Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les
personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.
Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télé
recours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8     :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné.

ARTICLE 9 :

En application des dispositions du III de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des
familles  susvisé,  le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

ARTICLE 10     :  

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de
la région PACA et du département des Bouches-du- Rhône.

ARTICLE 11     :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-
Côte d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes-
Maritimes,  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région  PACA  et  du
département des Bouches-du-Rhône et le président ayant qualité pour représenter le C.H.R.S.
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille

Le 7 décembre 2022

Pour le directeur régional de 
l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités,

Le directeur régional adjoint

SIGNE

Léopold CARBONNEL
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-12-07-00008

ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1

Portant modification de l�arrêté n°

R93-2022-10-11-00005 fixant la dotation globale

de

financement pour l�année 2022 du Centre

d�Hébergement et de Réinsertion Sociale

(C.H.R.S.)

«Fondation de Nice »
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Direction régionale de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des solidarités

ARRÊTÉ  MODIFICATIF N° 1 

Portant modification de l’arrêté n° R93-2022-10-11-00005 fixant la dotation globale de
financement pour l’année 2022 du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (C.H.R.S.)

 «Fondation de Nice »

géré par la  Fondation de Nice Patronage Saint Pierre ACTES (P.S.P. ACTES)  
Casa Vecchia – 8 avenue Urbain Bosio - 06300 Nice

SIRET N°  782 621 395 00022
FINESS N° 06 079 139 9 

E.J. N°  2103614255 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 312-1, L. 314-1 et
suivants ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 2021-11900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

VU la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du préfet de région à Monsieur
Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional  de l’économie, de l’emploi, du travail  et  des
solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-Maritimes ;
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VU la  décision  du  11  avril  2022  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement  secondaire  délégué  de  Monsieur  Jean  Philippe  BERLEMONT,  directeur
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur responsable de budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur
le  budget  de l’État  dans  le cadre des  attributions  et  compétences  déléguées à  Monsieur
Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de
défense de sécurité Sud ;

VU l’arrêté du 12 avril 2022 pris en application de l'article L. 314-4 du code de l'action sociale
et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement
des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ;

VU l’arrêté du 26 août 2022 modifiant l'arrêté du 12 avril 2022 pris en application de l'article
L. 314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives
relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ;

VU  l’arrêté  n°  R93-2022-10-11-00005 du  11  octobre  2022  fixant  la  dotation  globale  de
financement (DGF) pour l’exercice 2022 du C.H.R.S. Fondation de Nice ;

VU l’arrêté du 17 juin 2022 relatif à l'agrément de certains accords de travail applicables dans
les  établissements  et  services  du secteur  social  et  médico-social  privé  à  but  non lucratif,
validant l’accord du 2 mai 2022 relatif à la mise en place du complément de rémunération aux
personnels socio-éducatifs dans le champ de la branche des activités sanitaires, sociales et
médico-sociales à but non-lucratif (BASSMS) ;

CONSIDÉRANT l’enquête relative à la mise en œuvre des revalorisations salariales applicables
au secteur de l’AHI et les effectifs (en ETP) éligibles à ces revalorisations au sein du C.H.R.S.
Fondation de Nice ;

SUR  PROPOSITION  du  directeur  régional  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités.
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A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  314-47  du  code  de  l’action  sociale  et  des
familles,  l'autorité  de  tarification  peut,  en  cours  d'exercice  budgétaire  et  par  décision
motivée, modifier le montant approuvé des groupes fonctionnels ou des sections tarifaires du
C.H.R.S.

Ainsi, par modification de l’arrêté n° R93-2022-10-11-00005 du 11 octobre 2022 fixant la DGF
pour l’exercice 2022 du C.H.R.S. Fondation de Nice, les dépenses et recettes prévisionnelles
du C.H.R.S. sont autorisées comme suit :

Budget d'exploitation - exercice 2022 Montant
Total groupes I – II -

III

Dépenses

Groupe I – Dépenses afférentes à l'exploitation courante 310 829,00 €

3 982 201,80 €

dont CNR  : 
101 295,80 €

Groupe II – Dépenses afférentes au personnel

dont CNR

2 055 978,80 €

101 295,80 €
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 1 615 394,00 €

Recettes

Groupe I – Produits de la tarification

dont CNR

3 221 400,80 €

101 295,80 € 3 982 201,80 €

dont CNR  : 
101 295,80 €

Groupe II – Autres produits relatifs à l'exploitation 760 801,00 €

Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

ARTICLE 2     :  

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R. 314-34 du code de l’action
sociale et des familles, la dotation globale de financement du C.H.R.S. est fixée à 3  120 105,00
€.

ARTICLE 3     :  

Pour  l’exercice  2022,  en  complément  de  la  dotation  globale  de  fonctionnement  dont  le
montant est fixé à l’article 2, la somme allouée en crédits non reconductibles (CNR) accordés
au titre du financement de la revalorisation salariale des 28,1 ETP professionnels de la filière
socio-éducative éligibles à cette revalorisation au sein du C.H.R.S. s’élève à 101 295,80 €, se
décomposant comme suit :

 21 ETP pour l’activité tarifée « Accompagnement » (21 ETP*3953 €)  soit 83 013,00 €
+4,5 ETP pour activité tarifée « Accompagnement » soit 8 004,82 € arrondi à 8 005,00
€ (à compter du 12 juillet 2022)

 2,6 ETP pour activité tarifée «  AAVA » (2,6 ETP*3953€ ) soit 10 277,80 €

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-12-07-00008 -

ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1

Portant modification de l�arrêté n° R93-2022-10-11-00005 fixant la dotation globale de

financement pour l�année 2022 du Centre d�Hébergement et de Réinsertion Sociale (C.H.R.S.)

«Fondation de Nice »

131



La  somme  correspondante  aux  crédits  non  reconductibles  est  imputée  sur  les  lignes
suivantes :

Centre financier : 0177-D13-DD06
Centre de coût : MI6DDETS06
Domaines fonctionnels : 0177-12-08 et 0177-12-17
Ligne budgétaire : 
0177-12-08  / 017701051213  CHRS – dépenses d’accompagnement
0177-12-17  / 017701051214  CHRS - autres dépenses

ARTICLE 4     :  

4.1. Montant de la compensation versée par l’État

Comme indiqué à l’article 3, au titre de l’année 2022, le montant de la compensation versée
par l’État au titre de la revalorisation salariale des professionnels de la filière socio-éducative
est fixé à 101 295,80 €.

Ce montant est calculé comme suit :

 23,6 ETP déclarés éligibles par l’organisme gestionnaire ;
 multiplié par 5 270 € (montant de compensation sur 12 mois ; soit environ 439 € par

mois de compensation) ;
 proratisé en fonction du nombre de mois à compenser à partir du 1er avril 2022.

 4,5 ETP déclarés éligibles par l’organisme gestionnaire ;
 multiplié par 5 270 € (montant de compensation sur 12 mois ; soit environ 439 € par

mois de compensation) ;
 proratisé en fonction du nombre de mois à compenser à partir du 12 juillet 2022.

4.2. Nombre de mois de compensation

La compensation est versée en 2022 pour 9 mois (du 1er avril 2022 au 31 décembre 2022) pour
23,6 ETP et pour 5,38 mois pour 4,5 ETP (du 12 avril 2022 au 31 décembre 2022). 

4.3 Coûts couverts par la compensation

La  compensation  contribue  à  couvrir  le  coût  total  pour  l’employeur  de  la  revalorisation
salariale  des  personnels  éligibles  (impact  sur  les  cotisations  patronales  et  impact  sur  les
salaires bruts).

L’organisme gestionnaire s’engage à revaloriser effectivement les professionnels identifiés dans
la déclaration d’ETP et à affecter ces crédits à la revalorisation salariale de ces salariés.

ARTICLE 5     :  

En  application  de  l’article  R.  314-47  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles  et
conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.  314-37  du  même code,  le  gestionnaire  de
l’établissement transmet un nouveau budget exécutoire à  l’autorité de tarification,  dès  la
notification du nouveau montant des groupes fonctionnels ou sections tarifaires approuvés et
de la valeur correspondante du tarif.
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ARTICLE 6     :  

La  contribution  financière  de  l’État  est  créditée  au  compte  du  gestionnaire  selon  les
procédures comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom
de la Fondation de Nice Patronage Saint Pierre ACTES.

ARTICLE 7     :  

Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal
interrégional  de  la  tarification  sanitaire  et  sociale  Cour  administrative  d’appel,  184,  rue
Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les
personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.
Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télé
recours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8     :   

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné.

ARTICLE 9 :

En application des dispositions du III de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des
familles  susvisé,  le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

ARTICLE 10     :  

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de
la région PACA et du département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 11     :  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-
Côte d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes-
Maritimes,  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région  PACA  et  du
département des Bouches-du-Rhône et le président ayant qualité pour représenter le C.H.R.S.
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille

Le 7 décembre 2022

Pour le directeur régional de 
l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités,

Le directeur régional adjoint,
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SIGNE

Léopold CARBONNEL
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-12-07-00004

ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1

Portant modification de l�arrêté n°

R93-2022-10-11-00006 fixant la dotation globale

de

financement pour l�année 2022 du Centre

d�Hébergement et de Réinsertion Sociale

(C.H.R.S.) « Maison de Jouan »
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi,
du travail et des solidarités

ARRÊTÉ  MODIFICATIF N° 1

Portant modification de l’arrêté n° R93-2022-10-11-00006 fixant la dotation globale de
financement pour l’année 2022 du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale

 (C.H.R.S.)  « Maison de Jouan »
3 avenue du midi – 06220 Golfe Juan

SIRET N° 392 313 250  00020
FINESS N°   06 001 042 8

géré par l’Association pour le Logement, la Formation, l’Aide Médicale et Familles (A.L.F.A.M.I.F.)
3 avenue du midi – 06220 Golfe Juan

SIREN N°  392 313 250
FINESS N° 06 001 046 9

E.J. N° 2103614139

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 312-1, L. 314-1 et
suivants ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 2021-11900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

VU la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du préfet de région à Monsieur
Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional  de l’économie, de l’emploi, du travail  et des
solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-Maritimes ;
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VU la  décision  du  11  avril  2022  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement secondaire délégué de Monsoieur Jean Philippe BERLEMONT, directeur
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur responsable de budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur
le budget  de l’État  dans  le  cadre des  attributions  et  compétences déléguées  à  Monsieur
Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de
défense de sécurité Sud ;

VU l’arrêté du 12 avril 2022 pris en application de l'article L. 314-4 du code de l'action sociale
et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement
des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ;

VU l’arrêté du 26 août 2022 modifiant l'arrêté du 12 avril 2022 pris en application de l'article
L. 314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives
relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ;

VU  l’arrêté  n°  R93-2022-10-11-00006  du  11  octobre  2022 fixant  la  dotation  globale  de
financement (DGF) pour l’exercice 2022 du C.H.R.S. Maison de Jouan ;

VU l’arrêté du 17 juin 2022 relatif à l'agrément de certains accords de travail applicables dans
les  établissements  et  services  du secteur  social  et  médico-social  privé  à  but  non lucratif,
validant l’accord du 2 mai 2022 relatif à la mise en place du complément de rémunération aux
personnels socio-éducatifs dans le champ de la branche des activités sanitaires, sociales et
médico-sociales à but non-lucratif (BASSMS) ;

CONSIDERANT l’enquête relative à la mise en œuvre des revalorisations salariales applicables
au secteur de l’AHI et les effectifs (en ETP) éligibles à ces revalorisations au sein du C.H.R.S.
Maison de Jouan ;

SUR  PROPOSITION  du  directeur  régional  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités.
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A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  314-47  du code de  l’action  sociale  et  des
familles,  l'autorité  de  tarification  peut,  en  cours  d'exercice  budgétaire  et  par  décision
motivée, modifier le montant approuvé des groupes fonctionnels ou des sections tarifaires du
C.H.R.S. 

Ainsi, par modification de l’arrêté n° R93-2022-10-11-00006 du 11 octobre 2022 fixant la DGF
pour l’exercice 2022 du C.H.R.S. Maison de Jouan, les dépenses et recettes prévisionnelles du
C.H.R.S. sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2022 Montant
Total groupes I – II -

III

Dépenses

Groupe I – Dépenses afférentes à l'exploitation courante 75 362,00 €

923 901,28 €

dont CNR  : 
34 628,28 €

Groupe II – Dépenses afférentes au personnel

dont CNR

692 174,28 €

34 628,28 €
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 156 365,00 €

Recettes

Groupe I – Produits de la tarification

dont CNR

812 251,28 €

34 628,28 € 923 901,28€

dont CNR  :
  34 628,28 €

Groupe II – Autres produits relatifs à l'exploitation 107 466,00 €

Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 4 184,00 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R. 314-34 du code de l’action
sociale et des familles, la dotation globale de financement du C.H.R.S. est fixée à la somme de
777 623,00 €.

ARTICLE 3     :  

Pour  l’exercice  2022,  en  complément  de  la  dotation  globale  de  fonctionnement  dont  le
montant est fixé à l’article 2, la somme allouée en crédits non reconductibles (CNR) accordés
au titre du financement de la revalorisation salariale des 8,76 ETP professionnels de la filière
socio-éducative éligibles  à  cette  revalorisation au sein  du CHRS s’élève à  34 628,28  €,  se
décomposant comme suit :

 8,76 ETP pour l’actvité « Accompagnement » soit [8,76 ETP*3 953€]

La somme correspondante aux crédits non reconductibles est imputée sur la ligne suivante :
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Centre financier : 0177-D13-DD06
Centre de coût : MI6DDETS06
Domaines fonctionnels : 0177-12-08 
Ligne budgétaire : 0177-12-08  / 017701051213  CHRS – dépenses d’accompagnement

ARTICLE 4     :  

4.1. Montant de la compensation versée par l’État

Comme indiqué à l’article 3, au titre de l’année 2022, le montant de la compensation versée
par l’État au titre de la revalorisation salariale des professionnels de la filière socio-éducative
est fixé à 34 628,28 €.

Ce montant est calculé comme suit :

 8,76 ETP déclarés éligibles par l’organisme gestionnaire ;
 multiplié par 5 270 € (montant de compensation sur 12 mois ; soit environ 439 € par

mois de compensation) ;
 proratisé en fonction du nombre de mois à compenser à partir du 1er avril 2022.

4.2. Nombre de mois de compensation

La compensation est versée en 2022 pour 9 mois (du 1er avril 2022 au 31 décembre 2022).

4.3 Coûts couverts par la compensation

La  compensation  contribue  à  couvrir  le  coût  total  pour  l’employeur  de  la  revalorisation
salariale  des  personnels  éligibles  (impact  sur  les  cotisations  patronales  et  impact  sur  les
salaires bruts).

L’organisme gestionnaire s’engage à revaloriser effectivement les professionnels identifiés dans
la déclaration d’ETP et à affecter ces crédits à la revalorisation salariale de ces salariés.

ARTICLE 5     :   

En  application  de  l’article  R.  314-47  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles  et
conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.  314-37  du  même code,  le  gestionnaire  de
l’établissement transmet un nouveau budget exécutoire à l’autorité de tarification,  dès la
notification du nouveau montant des groupes fonctionnels ou sections tarifaires approuvés et
de la valeur correspondante du tarif. 

ARTICLE 6     :  

La  contribution  financière  de  l’État  est  créditée  au  compte  du  gestionnaire  selon  les
procédures comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom
de l’association A.L.F.A.M.I.F.

ARTICLE 7     :  

Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal
interrégional  de  la  tarification  sanitaire  et  sociale  Cour  administrative  d’appel,  184,  rue
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Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les
personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.
Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télé
recours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8     :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné.

ARTICLE 9 :

En application des dispositions du III de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des
familles  susvisé,  le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

ARTICLE 10     :  

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de
la région PACA et du département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 11     :

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-
Côte d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes-
Maritimes,  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région  PACA  et  du
département  des  Bouches  du  Rhône  et  la  présidente  ayant  qualité  pour  représenter  le
C.H.R.S. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille

Le 7 décembre 2022

Pour le directeur régional de 
l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités,

Le directeur régional adjoint

SIGNE

Léopold CARBONNEL
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi,
 du travail et des solidarités

ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1

Portant modification de l’arrêté n° R93-2022-10-11-00007 fixant la dotation globale de
financement pour l’année 2022 du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 

(C.H.R.S.) « Villa Saint-Camille »
68 Corniche d’Or – BP 37 – 06590 Théoule-Sur-Mer

       SIRET N° 695 722 702 00013
FINESS N° 06 079 924 4

géré par l’association Villa Saint-Camille
68 Corniche d’Or - BP 37 – 06590 Théoule-Sur-Mer 

SIREN N° 695 722 702 
   FINESS N°  06 079 922 8

EJ N°  2103616444

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 312-1, L. 314-1 et
suivants ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 2021-11900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

VU la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du préfet de région à Monsieur
Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional  de l’économie, de l’emploi, du travail  et  des
solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-Maritimes ;
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VU la  décision  du  11  avril  2022  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement  secondaire  délégué  de  Monsieur  Jean  Philippe  BERLEMONT,  directeur
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur responsable de budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur
le  budget  de l’Etat  dans  le cadre des  attributions  et  compétences  déléguées à  Monsieur
Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes- Côte d’Azur, préfet de la zone de
défense de sécurité Sud ;

VU l’arrêté du 12 avril 2022 pris en application de l'article L. 314-4 du code de l'action sociale
et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement
des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ;

VU l’arrêté du 26 août 2022 modifiant l'arrêté du 12 avril 2022 pris en application de l'article
L. 314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives
relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ;

VU  l’arrêté  n°  R93-2022-10-11-00007  du  11  octobre 2022  fixant  la  dotation  globale  de
fonctionnement (DGF) pour l’exercice 2022 du C.H.R.S. Villa Saint-Camille ;

VU la décision unilatérale de l’employeur, la Villa Saint-Camille du 1er avril 2022 ;

CONSIDERANT l’enquête relative à la mise en œuvre des revalorisations salariales applicables
au secteur de l’AHI et les effectifs (en ETP) éligibles à ces revalorisations au sein du C.H.R.S.
Villa Saint-Camille ;

SUR  PROPOSITION  du  directeur  régional  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités.
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A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  314-47  du  code  de  l’action  sociale  et  des
familles,  l'autorité  de  tarification  peut,  en  cours  d'exercice  budgétaire  et  par  décision
motivée, modifier le montant approuvé des groupes fonctionnels ou des sections tarifaires du
C.H.R.S.

Ainsi, par modification de l’arrêté n° R93-2022-10-11-00007 du 11 octobre 2022 fixant la DGF
pour l’exercice 2022 du C.H.R.S. Villa Saint-Camille, les dépenses et recettes prévisionnelles
du C.H.R.S. sont autorisées comme suit :

Budget d'exploitation - exercice 2022 Montant Total groupes I – II -
III

Dépenses

Groupe I – Dépenses afférentes à l'exploitation courante 153 780,00 €

871 078,50 €

dont CNR : 
23 235,50 €

Groupe II – Dépenses afférentes au personnel

dont CNR

426 840,50 €

23 235,50 €
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 290 458,00 €

Recettes

Groupe I – Produits de la tarification

dont CNR

745 078,50 €

23 235,50 € 871 078,50 €

dont CNR : 
23 235,50 €

Groupe II – Autres produits relatifs à l'exploitation 126 000,00 €

Groupe  III  –  Produits  financiers,  exceptionnels  ou  non
encaissables 0 €

ARTICLE 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R. 314-34 du code de l’action
sociale et des familles, la dotation globale de financement du C.H.R.S. est fixée à 721 843,00 €.

ARTICLE 3     :  

Pour  l’exercice  2022,  en  complément  de  la  dotation  globale  de  fonctionnement  dont  le
montant est fixé à l’article 2, la somme allouée en crédits non reconductibles (CNR) accordés
au titre du financement de la revalorisation salariale des  6,1 ETP professionnels de la filière
socio-éducative éligibles à cette revalorisation au sein du C.H.R.S. s’élève à  23 235,50  €, se
décomposant comme suit :

 3,6 ETP  à compter du 1er avril 2022  pour l’activité tarifée « Accompagnement » soit
[3,6 ETP* 3 953 €] 
+ 1 ETP à compter du 1er mai 2022 pour activité tarifée « Accompagnement » soit [1
ETP* 3514 €]
+ 0,5 ETP à compter du 1er juin 2022 pour activité tarifée « Accompagnement » soit [0,5
ETP*3 075] 
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 1 ETP pour activité tarifée « AAVA » soit  [1 ETP* 3953 €] 

La  somme  correspondante  aux  crédits  non  reconductibles  est  imputée  sur  les  lignes
suivantes :

Centre financier : 0177-D13-DD06
Centre de coût : MI6DDETS06
Domaines fonctionnels : 0177-12-08 et 0177-12-17
Lignes budgétaires :
0177-12-08  / 017701051213  CHRS – dépenses d’accompagnement
0177-12-17  / 017701051214  CHRS - autres dépenses

ARTICLE 4 :

4.1. Montant de la compensation versée par l’État

Comme indiqué à l’article 3, au titre de l’année 2022, le montant de la compensation versée
par l’État au titre de la revalorisation salariale des professionnels de la filière socio-éducative
est fixé à 23 235,50 €.

Ce montant est calculé comme suit :

 4,6 ETP déclarés éligibles par l’organisme gestionnaire ;
 multiplié par 5 270 € (montant de compensation sur 12 mois ; soit environ 439 € par

mois de compensation) ;
 proratisé en fonction du nombre de mois à compenser à partir du 1er avril 2022.

 1 ETP déclarés éligibles par l’organisme gestionnaire ;
 multiplié par 5 270 € (montant de compensation sur 12 mois ; soit environ 439 € par

mois de compensation) ;
 proratisé en fonction du nombre de mois à compenser à partir du 1er mai 2022.

 0,5 ETP déclarés éligibles par l’organisme gestionnaire ;
 multiplié par 5 270 € (montant de compensation sur 12 mois ; soit environ 439 € par

mois de compensation) ;
 proratisé en fonction du nombre de mois à compenser à partir du 1er juin 2022.

4.2. Nombre de mois de compensation

La compensation est versée en 2022 pour 9 mois (du 1er avril 2022 au 31 décembre 2022) pour
4,6 ETP, 8 mois pour 1 ETP (du 1er mai 2022 au 31 décembre 2022) et 7 mois pour 0,5 ETP (du 1er

juin 2022 au 31 décembre 2022).

4.3 Coûts couverts par la compensation

La  compensation  contribue  à  couvrir  le  coût  total  pour  l’employeur  de  la  revalorisation
salariale  des  personnels  éligibles  (impact  sur  les  cotisations  patronales  et  impact  sur  les
salaires bruts).
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L’organisme gestionnaire s’engage à revaloriser effectivement les professionnels identifiés dans
la déclaration d’ETP et à affecter ces crédits à la revalorisation salariale de ces salariés.

ARTICLE 5: 

En  application  de  l’article  R.  314-47  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles  et
conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.  314-37  du  même code,  le  gestionnaire  de
l’établissement transmet un nouveau budget exécutoire à  l’autorité de tarification,  dès  la
notification du nouveau montant des groupes fonctionnels ou sections tarifaires approuvés et
de la valeur correspondante du tarif.

ARTICLE 6 :

La  contribution  financière  de  l’État  est  créditée  au  compte  du  gestionnaire  selon  les
procédures comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom
de l’association Villa Saint-Camille.

ARTICLE 7 :

Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal
interrégional  de  la  tarification  sanitaire  et  sociale  Cour  administrative  d’appel,  184,  rue
Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les
personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.
Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télé
recours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 :

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné.

ARTICLE 9 :

En application des dispositions du III de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des
familles  susvisé,  le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

ARTICLE 10 :

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de
la région PACA et du département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 11     :

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-
Côte d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes-
Maritimes,  la  Directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région  PACA  et  du
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département des Bouches-du-Rhône et le président ayant qualité pour représenter le C.H.R.S.
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille

Le 7 décembre 2022

Pour le directeur régional de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des solidarités,

Le directeur régional adjoint,

SIGNE

Léopold CARBONNEL
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ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1

Portant modification de l�arrêté n°

R93-2022-10-11-00008 fixant la dotation globale
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d�Hébergement et de Réinsertion Sociale
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi,
 du travail et des solidarités

ARRÊTÉ  MODIFICATIF N° 1 

Portant modification de l’arrêté n° R93-2022-10-11-00008 fixant la dotation globale de
financement pour l’année 2022 des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS)

CHORUS – 208  bd  du Mercantour – Space B - 06200 Nice
SIRET  N° 781 626 817 00188

FINESS N° 06 001 881 9
EJ  N° 2103620542

 LES LUCIOLES  - 28  bd Joseph Garnier – 06100 Nice
SIRET N°: 781 626 817 00253

FINESS N°: 06 001 377 8
EJ  N°   2103617572

REGAIN SOLIDARITE (ReSo) – 7 place Amiral Barnaud – 06600 Antibes
SIRET N° 781 626 817 00329

FINESS N° 06 078 689 4
EJ  N° 2103620450

gérés par l’association Agir pour le Lien social et la Citoyenneté (A.L.C.)
2, avenue du Docteur Roux – 06200 Nice

SIREN N° 781 626 817
FINESS N° 06 079 044 1

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 312-1, L. 314-1 et
suivants ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 2021-11900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

VU la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;
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VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du préfet de région à Monsieur
Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional  de l’économie, de l’emploi, du travail  et des
solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-Maritimes ;

VU la  décision  du  11  avril  2022  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement  secondaire  délégué  de  Monsieur  Jean  Philippe  BERLEMONT,  directeur
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur responsable de budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur
le budget  de l’État  dans  le  cadre des  attributions  et  compétences déléguées  à  Monsieur
Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de
défense de sécurité Sud ;

VU l’arrêté du 12 avril 2022 pris en application de l'article L. 314-4 du code de l'action sociale
et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement
des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ;

VU l’arrêté du 26 août 2022 modifiant l'arrêté du 12 avril 2022 pris en application de l'article
L. 314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives
relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ;

VU  l’arrêté  n°  R93-2022-10-11-00008  du  11  octobre  2022  fixant  la  dotation  globale  de
financement (DGF)  pour  l’exercice 2022  des  C.H.R.S.  CHORUS, LES  LUCIOLES et  REGAIN
SOLIDARITÉ ;

VU l’arrêté du 17 juin 2022 relatif à l'agrément de certains accords de travail applicables dans
les  établissements  et  services  du secteur  social  et  médico-social  privé  à  but  non lucratif,
validant l’accord du 2 mai 2022 relatif à la mise en place du complément de rémunération aux
personnels socio-éducatifs dans le champ de la branche des activités sanitaires, sociales et
médico-sociales à but non-lucratif (BASSMS) ;

CONSIDÉRANT l’enquête relative à la mise en œuvre des revalorisations salariales applicables
au secteur de l’AHI et les effectifs (en ETP) éligibles à ces revalorisations au sein des C.H.R.S
CHORUS, LES LUCIOLES et REGAIN SOLIDARITÉ ;

SUR  PROPOSITION  du  directeur  régional  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités.
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A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  314-47  du code de  l’action  sociale  et  des
familles,  l'autorité  de  tarification  peut,  en  cours  d'exercice  budgétaire  et  par  décision
motivée, modifier le montant approuvé des groupes fonctionnels ou des sections tarifaires
des C.H.R.S.

Ainsi, par modification de l’arrêté n° R93-2022-10-11-00008 du 11 octobre 2022 fixant la DGF
pour  l’exercice  2022  des  C.H.R.S.  CHORUS,  LES  LUCIOLES  et  REGAIN  SOLIDARITÉ,  les
dépenses et recettes prévisionnelles du C.H.R.S. sont autorisées comme suit :

CHORUS

Budget d'exploitation - exercice 2022 Montant Total groupes I – II -
III

Dépenses

Groupe I – Dépenses afférentes à l'exploitation courante 222 700,00 €

3 152 960,19 €

dont CNR  :
91 828,19 €

Groupe II – Dépenses afférentes au personnel

dont CNR

1 738 627,19 €

91 828,19 €
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 1 191 633,00 €

Recettes

Groupe I – Produits de la tarification

dont CNR

2 920 660,19 €

91 828,19 € 3 152 960,19 €

dont CNR  : 
91 828,19 €

Groupe II – Autres produits relatifs à l'exploitation 232 300,00 €

Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

LES LUCIOLES

Budget d'exploitation - exercice 2022 Montant Total groupes I – II -
III

Dépenses

Groupe I – Dépenses afférentes à l'exploitation courante 122  078,00 €

1 675 283,98 €

dont CNR  : 
61 903,98 €

Groupe II – Dépenses afférentes au personnel

dont CNR

1 071 491,98 €

61 903,98 €
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 481 714,00 €

Recettes

Groupe I – Produits de la tarification

dont CNR

1 614 303,98 €

61 903,98 € 1 675 283,98 €

dont CNR  :
 61 903,98 €

Groupe II – Autres produits relatifs à l'exploitation 60 980,00 €

Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €
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REGAIN SOLIDARITÉ

Budget d'exploitation - exercice 2022 Montant Total groupes I – II -
III

Dépenses

Groupe I – Dépenses afférentes à l'exploitation courante 176 050, 00 €

2 368 798,82 €

dont CNR  :
 66 963,82 €

Groupe II – Dépenses afférentes au personnel

dont CNR

1  297 674,82 €

66 963,82 €
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 895 074,00 €

Recettes

Groupe I – Produits de la tarification

dont CNR

2 028 498,82 €

66 963,82 € 2 368 798,82 €

dont CNR  : 
66 963,82 €

Groupe II – Autres produits relatifs à l'exploitation 340 300,00

Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R. 314-34 du code de l’action
sociale et des familles, les dotations globales de financement des C.H.R.S. sont fixées à :

- CHORUS : 2 828 832,00 €
- LES LUCIOLES : 1 552 400,00 €
- REGAIN SOLIDARITÉ : 1 961 535,00 €

ARTICLE 3     :  

CHORUS

Pour  l’exercice  2022,  en  complément  de  la  dotation  globale  de  fonctionnement  dont  le
montant est fixé à l’article 2, la somme allouée en crédits non reconductibles (CNR) accordés
au titre du financement de la revalorisation salariale des 23,23 ETP professionnels de la filière
socio-éducative éligibles à cette revalorisation au sein du C.H.R.S. s’élève à 91 828,19  €, se
décomposant comme suit :

 23,23 ETP pour le C.H.R.S  soit [23,23 ETP *3953 €]

La somme correspondante aux crédits non reconductibles est imputée sur la ligne suivante : 

Centre financier : 0177-D13-DD06
Centre de coût : MI6DDETS06
Domaines fonctionnels : 0177-12-08 
Ligne budgétaire :0177-12-08  / 017701051213  CHRS – dépenses d’accompagnement

LES LUCIOLES

Pour  l’exercice  2022,  en  complément  de  la  dotation  globale  de  fonctionnement  dont  le
montant est fixé à l’article 2, la somme allouée en crédits non reconductibles (CNR) accordés
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au titre du financement de la revalorisation salariale des 15,66 ETP professionnels de la filière
socio-éducative éligibles à cette revalorisation au sein du C.H.R.S. s’élève à 61 903,98  €, se
décomposant comme suit :

 13,46 ETP pour l’activité tarifée « Accompagnement) »  [13,46 ETP *3953 €] soit   53
207,38 €

 2,2 ETP pour l’activité tarifée « AAVA » soit [2,2 ETP *3953 €]  soit 8 696,60 €

La  somme  correspondante  aux  crédits  non  reconductibles  est  imputée  sur  les  lignes
suivantes :

Centre financier : 0177-D13-DD06
Centre de coût : MI6DDETS06
Domaines fonctionnels : 0177-12-08 et 0177-12-17
Lignes budgétaires :
0177-12-08  / 017701051213  CHRS – dépenses d’accompagnement
0177-12-17  / 017701051214  CHRS - autres dépenses

REGAIN SOLIDARITÉ

Pour  l’exercice  2022,  en  complément  de  la  dotation  globale  de  fonctionnement  dont  le
montant est fixé à l’article 2, la somme allouée en crédits non reconductibles (CNR) accordés
au titre du financement de la revalorisation salariale des 16,94 ETP professionnels de la filière
socio-éducative éligibles à cette revalorisation au sein du C.H.R.S. s’élève à  66 963,82  €, se
décomposant comme suit :

 15,14  ETP pour  l’activité  tarifée  « Accompagnement »   [15,14  ETP *3953  €]  soit  59
848,42 €

 1,8 ETP pour l’activité tarifée « AAVA »  soit [1,8 ETP *3953 €] soit 7 115,40 €

La  somme  correspondante  aux  crédits  non  reconductibles  est  imputée  sur  les  lignes
suivantes :

Centre financier : 0177-D13-DD06
Centre de coût : MI6DDETS06
Domaines fonctionnels : 0177-12-08 et 0177-12-17
Lignes budgétaires :
0177-12-08  / 017701051213  CHRS – dépenses d’accompagnement
0177-12-17  / 017701051214  CHRS - autres dépenses

ARTICLE 4     :  

4.1. Montant de la compensation versée par l’État

Comme indiqué à l’article 3, au titre de l’année 2022, le montant de la compensation versée
par l’État au titre de la revalorisation salariale des professionnels de la filière socio-éducative
est fixé à :

CHRS CHORUS  : 91 828,19 €

Ce montant est calculé comme suit :
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 23,23 ETP déclarés éligibles par l’organisme gestionnaire ;
 multiplié par 5 270 € (montant de compensation sur 12 mois ; soit environ 439 € par

mois de compensation) ;
 proratisé en fonction du nombre de mois à compenser à partir du 1er avril 2022.

CHRS LES LUCIOLES  : 61 903,98 €

Ce montant est calculé comme suit :
 15,66 ETP déclarés éligibles par l’organisme gestionnaire ;
 multiplié par 5 270 € (montant de compensation sur 12 mois ; soit environ 439 € par

mois de compensation) ;
 proratisé en fonction du nombre de mois à compenser à partir du 1er  avril 2022.

CHRS REGAIN SOLIDARITÉ  : 66 963,82 €

Ce montant est calculé comme suit :
 16,94 ETP déclarés éligibles par l’organisme gestionnaire ;
 multiplié par 5 270 € (montant de compensation sur 12 mois ; soit environ 439 € par

mois de compensation) ;
 proratisé en fonction du nombre de mois à compenser à partir du 1er avril 2022.

4.2. Nombre de mois de compensation

La compensation est versée en 2022 pour 9 mois (du 1er avril 2022 au 31 décembre 2022).

4.3 Coûts couverts par la compensation

La  compensation  contribue  à  couvrir  le  coût  total  pour  l’employeur  de  la  revalorisation
salariale  des  personnels  éligibles  (impact  sur  les  cotisations  patronales  et  impact  sur  les
salaires bruts).

L’organisme gestionnaire s’engage à revaloriser effectivement les professionnels identifiés dans
la déclaration d’ETP et à affecter ces crédits à la revalorisation salariale de ces salariés.

ARTICLE 5     :  

En  application  de  l’article  R.  314-47  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles  et
conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.  314-37  du  même code,  le  gestionnaire  de
l’établissement transmet un nouveau budget exécutoire à l’autorité de tarification,  dès la
notification du nouveau montant des groupes fonctionnels ou sections tarifaires approuvés et
de la valeur correspondante du tarif. 

ARTICLE 6     :

La  contribution  financière  de  l’État  est  créditée  au  compte  du  gestionnaire  selon  les
procédures comptables en vigueur. Les versements sont effectués au compte ouvert au nom
de l’association A.L.C.
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ARTICLE 7     :  

Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal
interrégional  de  la  tarification  sanitaire  et  sociale  Cour  administrative  d’appel,  184,  rue
Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les
personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.
Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télé
recours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8     :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné.

ARTICLE 9 :

En application des dispositions du III de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des
familles  susvisé,  le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

ARTICLE 10     :  

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de
la région PACA et du département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 11     ;  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-
Côte d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes-
Maritimes,  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région  PACA  et  du
département  des  Bouches-du-Rhône et  la  présidente  ayant  qualité  pour  représenter  le
C.H.R.S. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille

Le 7 décembre 2022

Pour le directeur régional de 
l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités,

Le directeur régional adjoint

SIGNE

Léopold CARBONNEL
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-12-19-00010

ARRÊTÉ MODIFICATIF N°2

Portant modification de l�arrêté n°

R93-2022-10-11-00006

fixant la dotation globale de financement pour

l�année 2022

du Centre d�Hébergement et de Réinsertion

Sociale (C.H.R.S.) « Maison de Jouan »
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi,
du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ MODIFICATIF N°2

Portant modification de l’arrêté n° R93-2022-10-11-00006
 fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (C.H.R.S.) « Maison de Jouan »
3 avenue du midi – 06220 Golfe Juan

SIRET N° 392 313 250  00020
FINESS N°   06 001 042 8

géré par l’Association pour le Logement, la Formation, l’Aide Médicale et Familles (A.L.F.A.M.I.F.)
3 avenue du midi – 06220 Golfe Juan

SIREN N°  392 313 250
FINESS N° 06 001 046 9

E.J. N° 2103614139

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 312-1, L. 314-1 et
suivants ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 2021-1190 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

VU la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur
Jean-Philippe BERLEMONT directeur régional  de l’économie, de l’emploi,  du travail  et  des
solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU la convention de délégation de gestion conclue le 14 mars 2022 entre le préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur et le préfet des Alpes-Maritimes ;

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-12-19-00010 -

ARRÊTÉ MODIFICATIF N°2

Portant modification de l�arrêté n° R93-2022-10-11-00006

fixant la dotation globale de financement pour l�année 2022

du Centre d�Hébergement et de Réinsertion Sociale (C.H.R.S.) « Maison de Jouan »

157



VU la  décision  du  11  avril  2022  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement  secondaire  délégué  de  Monsieur  Jean-Philippe  BERLEMONT,  directeur
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur responsable de budget opérationnel programme délégué, responsable d’unité
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur
le budget de l’État dans  le cadre des  attributions et  compétences déléguées à  Monsieur
Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone de
défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du 12 avril 2022 pris en application de l'article L. 314-4 du code de l’action sociale
et  des  familles,  fixant  les  dotations  régionales  limitatives  relatives  aux  frais  de
fonctionnement des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ;

VU l’arrêté du 26 août 2022 modifiant l'arrêté du 12 avril 2022 pris en application de l'article
L. 314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives
relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ;

VU  l’arrêté  n°  R93-2022-10-11-00006  du  11  octobre  2022  fixant  la  dotation  globale  de
financement (DGF) pour l’exercice 2022 du C.H.R.S. Maison de Jouan ;

Vu l’arrêté modificatif n°1 du 7 décembre 2022 portant modification de l’arrêté n° R93-2022-
10-11-00006 fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 du C.H.R.S.  Maison
de Jouan.

SUR  PROPOSITION  du  directeur  régional  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités ;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1er :

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  314-47  du code de  l’action  sociale  et  des
familles,  l'autorité  de  tarification  peut,  en  cours  d'exercice  budgétaire  et  par  décision
motivée, modifier le montant approuvé des groupes fonctionnels ou des sections tarifaires du
C.H.R.S. 

Ainsi, par modification de l’arrêté n° R93-2022-10-11-00006 du 11 octobre 2022 fixant la DGF
pour l’exercice 2022 du C.H.R.S. Maison de Jouan, les dépenses et recettes prévisionnelles du
C.H.R.S. sont autorisées comme suit :

Budget d'exploitation - exercice 2022 Montant Total groupes I –
II - III

Dépense
s

Groupe  I  –  Dépenses  afférentes  à  l'exploitation
courante 75 362,00 €

946 433,38 €

dont CNR  : 
57 160,38 €

Groupe II – Dépenses afférentes au personnel

dont CNR

692 174,28 €

34 628,28 €
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure

dont CNR

178 897,10 €

22 532,10 €

Recettes

Groupe I – Produits de la tarification

dont CNR

834 783,38 €

57  160,38 € 946 433,38 €

dont CNR  :
 57 160,38 €

Groupe II – Autres produits relatifs à l'exploitation 107 466,00 €

Groupe III  –  Produits  financiers,  exceptionnels  ou
non encaissables 4 184,00 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2022, et en application de l’article R. 314-34 du code de l’action
sociale et des familles, la dotation globale de financement du C.H.R.S. est fixée à la somme de
777 623,00 €.

ARTICLE 3     :  

Pour  l’exercice 2022,  en complément de  la  dotation  globale  de  fonctionnement dont  le
montant est fixé à l’article 2, une dotation complémentaire non reconductible de 22 532,10 €
(vingt-deux  mille  cinq  cent  trente-deux  euros  et  dix  centimes)  est  allouée  au  centre
d’hébergement  et  de  réinsertion  sociale  « Maison  de  Jouan »  en  soutien  à  des  travaux
d’amélioration des locaux de la Maison de Jouan.

La contribution financière non reconductible est imputée sur les crédits du Programme 177
« prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables » :

• 017701051213 (CHRS –autres dépenses)
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- Centre financier : 0177-D13-DD06
- Centre de coût : MI6DDETS06
- Domaine fonctionnel 0177-12-17

ARTICLE 4 :

La  contribution  financière  de  l’État  est  créditée  au  compte  du  gestionnaire  selon  les
procédures comptables en vigueur. Le versement est effectué au compte ouvert au nom de
l'association A.L.F.A.M.I.F.

ARTICLE  5     :  

Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  tribunal
interrégional  de  la  tarification  sanitaire  et  sociale  Cour  administrative  d’appel,  184,  rue
Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les
personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.
Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télé
recours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 6     :  

Une copie du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné.

ARTICLE 7 :

En application des dispositions du III de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des
familles  susvisé,  le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

ARTICLE 8     :  

Le comptable assignataire de la dépense est la Directrice régionale des finances publiques de
la région PACA et du département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 9     :

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-
Côte d’Azur, le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes-
Maritimes,  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de  la  région  PACA  et  du
département  des  Bouches  du  Rhône  et  la  présidente  ayant  qualité  pour  représenter  le
C.H.R.S. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille

Le 19/12/2022

Pour le directeur régional de 
l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités,

Le directeur régional adjoint

SIGNE

Léopold CARBONNEL
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-12-09-00011

Avenant n°1 à la convention de délégation de

gestion du 13/04/2021 relative à

l'expérimentation d'un centre de gestion

financière placé sous l'autorité de la DRFIP

PACA13 (Opérations de la DREETS PACA)
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2022-12-09-00012

Avenant N°1 à la convention de délégation de

gestion du 15/03/2021 relative à

l�expérimentation d�un centre de gestion

financière placé sous l�autorité de la DRFIP

PACA 13 (opérations de la structure régionale

d�appuis SRA PACA)
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